






















































Grade Cat. Temps de travail Délibération N° Poste occupé

Attaché territorial A TC D 13-42 Directrice Générale des Services

Rédcateur territorial

Rédacteur principal 2ème classe

Rédacteur principal 1ère classe

Attaché territorial

Attaché principal

Attaché hors classe

Directeur 

Technicien territorial

Technicien territorial principal 2ème classe

Technicien territorial principal 1ère classe

Ingénieur territorial

Ingénieur territorial principal

A/B TC Directeur/Directrice Général(e) des Services

Rédacteur principal 2ème classe B TC D 23-07 Responsable Urbanisme et affaires scolaires

Adjoint administratif

Adjoint administratif principal de 1ère classe

Adjoint administratif principal de 2ème classe
C TC D 23-43 Chargé(e) d'accueil et d'urbanisme

Adjoint administratif

Adjoint administratif principal de 1ère classe

Adjoint administratif principal de 2ème classe

C TC D 24-22 chargé(e) d'accueil et assitante administrative

Adjoint administratif principal de 1ère classe

Adjoint administratif principal de 2ème classe

Rédacteur

C/B TC D 24-22 Chargé(e) d'accueil et des affaires scolaires

Adjoint administratif

Adjoint administratif principal de 1ère classe

Adjoint administratif principal de 2ème classe

Rédacteur

Rédacteur principal de 1ère classe

Rédacteur principal de 2ème classe

B TC D23-03 Chargée des ressources humaines

Adjoint administratif

Adjoint administratif principal de 1ère classe

Adjoint administratif principal de 2ème classe
C TC D23-50 Chargée d'accueil MFS + CCAS

Adjoint administratif

Adjoint administratif principal de 1ère classe

Adjoint administratif principal de 2ème classe

Rédacteur

C/B TC D24- Chargé(e) de gestion administrative polyvalent(e) 

Adjoint administratif

Adjoint administratif principal de 1ère classe

Adjoint administratif principal de 2ème classe
C 25/35 D 24-47 Placier/régisseur - accueil

Adjoint administratif principal de 1er classe C TC D 23-07 Responsable de la MFS

Adjoint administratif 

Adjoint administratif principal de 1ère classe

Adjoint administratif principal de 2ème classe

Rédacteur

Rédacteur principal 2ème classe

Rédacteur principal 1ère classe

C/B TC Responsable du service population

Adjoint administratif C TC D22-23 Chargée de la comptabilité et des affaires financières

Adjoint administratif 

Adjoint administratif principal de 1ère classe

Adjoint administratif principal de 2ème classe

Rédacteur

Rédacteur principal 2ème classe

Rédacteur principal 1ère classe

C/B TC Chargée de la comptabilité et des affaires financières

Rédacteur

Rédacteur principal de 1ère classe

Rédacteur principal de 2ème classe

B TC D 24-22 Responsable de l'aministration générale - Culture et communication

Rédcateur territorial

Rédacteur principal 2ème classe

Rédacteur principal 1ère classe

Attaché territorial

B/A TC Responsable de l'aministration générale - Culture et communication

Rédacteur

Rédacteur principal de 1ère classe

Rédacteur principal de 2ème classe

B TC D 24-29 Chargé(e) de communication et numérique 

Adjoint administratif 

Adjoint administratif principal de 1ère classe

Adjoint administratif principal de 2ème classe

Rédacteur

Rédacteur principal 2ème classe

Rédacteur principal 1ère classe

C/B TC Chargé(e) de communication et numérique

Animateur territorial B TC/80% depuis oct 23 D 22-29 Responsable Enfance et Social

Adjoint d’animation territorial principal 2ème classe

Adjoint d’animation territorial principal 1ère classe

Animateur territorial

Animateur principal de 2ème classe 

Animateur principal de 1ère classe

C/B TC/80% depuis oct 23 Responsable Enfance

Adjoint territorial d'animation PP 2ème classe C TNC 16h D 042-2007 Animatrice 

Adjoint territorial d'animation C TC D 17-28 Animatrice / agent d'entretien

TABLEAU DES EFFECTIFS PERMANENTS
Emplois permanents

Filière administrative

Filière animation



Adjoint d'animation

Adjoint d’animation principal de 2ème classe

Adjoint d’animation principal de 1ère classe

C TC Animatrice / agent d'entretien

Adjoint territorial d'animation C TNC 8h D 22-29 et D24-06 Titularisation: animateur 1 ALP ELEM

Adjoint d'animation

Adjoint d’animation principal de 2ème classe

Adjoint d’animation principal de 1ère classe

C TNC 8h Titularisation: animateur 1 ALP ELEM

Adjoint territorial d'animation C TNC 18,43h D 22-29 Titularisation: animateur 2 ALP ELEM

Adjoint territorial d'animation C TNC 7,84h D 22-29 animateur 3 ALP ELEM

Adjoint d'animation

Adjoint d’animation principal de 2ème classe

Adjoint d’animation principal de 1ère classe

C TNC 7,84h animateur 3 ALP ELEM

Adjoint territorial d'animation C TNC 21,12h D 22-29 et D 24-06 Titularisation: animateur 4 ALP MATER

Adjoint d'animation

Adjoint d’animation principal de 2ème classe

Adjoint d’animation principal de 1ère classe

C TNC 21,12h Titularisation: animateur 4 ALP MATER

Adjoint territorial d'animation C TNC 12,55h D 22-29 Titularisation: animateur 5

Adjoint d'animation

Adjoint d’animation principal de 2ème classe

Adjoint d’animation principal de 1ère classe

C TNC 21,12h D 24-22 Titularisation 5: animateur  ALP maternel

Adjoint d’animation principal de 2ème classe

Adjoint d’animation principal de 1ère classe
C TNC  35h D 23-25 et D 24-29 Directeur ALP maternel

Adjoint d’animation principal de 2ème classe

Adjoint d’animation principal de 1ère classe
C TNC 33h D 23-25 Directeur adjoint ALP élémentaire

Adjoint d'animation

Adjoint d’animation principal de 2ème classe

Adjoint d’animation principal de 1ère classe

C TC D 24-22 Directeur ALP élémentaire

Animateur territorial B TC D 23-25 Chef du service enfance et directeur ALP élémentaire 

Adjoint territorial du patrimoine C TNC 30/35 D22-50 Responsable médiathèque 

Adjoint territorial du patrimoine 

Adjoint territorial du patrimoine PPL 2ème classe

Adjoint territorial du patrimoine PPL 1ère classe

C TC 35/35 D24 -22 Responsable médiathèque 

Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 1ère classe C TC D 19-03 ATSEM

Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 2ème classe

Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 1ère classe C TC
ATSEM

Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 1ère classe C TC D 19-03 ATSEM

Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 2ème classe

Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 1ère classe C TC
ATSEM

Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 1ère classe C TC D 19-03 ATSEM

Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 2ème classe

Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 1ère classe C TC
ATSEM

Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 1ère classe C TC D 23-42 ATSEM

Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 2ème classe

Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 1ère classe C TC
ATSEM

Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 2ème classe C TC D 19-03 ATSEM

Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 2ème classe

Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 1ère classe C TC
ATSEM

Brigadier

Brigadier Chef principal

Chef de police municipale

Chef de service de police municipale

Chef de service de police municipale prinicpal de 2ème classe

Chef de service de police municipale de 1ère classe

C/B TC D 23-42 Recrutement Responsable du service PM

Brigadier-chef principal de police municipale C TC D 21-21 Agent de la PM

Brigadier

Brigadier-chef

Brigadier-chef principal de police municipale

C TC D 24-06 Agent de la PM

Technicien

Technicien principal de 2ème classe

Technicien principal de 1ère classe

Ingénieur

Ingénieur prinicpal

Rédacteur

Rédacteur principal de 2ème classe

Rédacteur principal de 1ère classe

Attaché

Attaché principal

Agent de maîtrise principal

Agent de maîtrise

C/B/A TC D 24-47 Directeur des Services Techniques

Technicien principal de 1ère classe B TC D 19-03 Directeur des Services Techniques

Agent de maîtrise principal C TC D 20-53 Chef d'équipe entretien espaces verts et voirie

Adjoint technique territorial

Adjoint technique territorial 2ème classe

Adjoint technique territorial 1ère classe

Agent de maîtrise

Agent de maîtrise principal de 2ème classe

Agent de maîtrise principal de 1ère classe C TC

Chef d'équipe entretien espaces verts et voirie

Agent de maitrise principal C TC D21-52 Chef d'équipe chargé de l'entretien des bâtiments 

Filière sociale

Filière police municipale

Filière technique

Filière culturelle

Filière sportive



Adjoint technique territorial

Adjoint technique territorial 2ème classe

Adjoint technique territorial 1ère classe

Agent de maîtrise

Agent de maîtrise principal de 2ème classe

Agent de maîtrise principal de 1ère classe C TC

Chef d'équipe chargé de l'entretien des bâtiments 

Adjoint technique territorial C TNC 7,5h D 22- 06 Placier du Marché

Adjoint technique principal de 1ère classe C TC D 19-03 Chargé de l'entretien de la voirie et espaces verts

Adjoint technique territorial

Adjoint technique territorial 2ème classe

Adjoint technique territorial 1ère classe C TC

Chargé de l'entretien de la voirie et espaces verts

Adjoint technique principal de 2ème classe C TC D22-50 Chargé de l'entretien et de la restauration

Adjoint technique territorial

Adjoint technique territorial 2ème classe

Adjoint technique territorial 1ère classe C TC

Chargé de l'entretien et de la restauration

Adjoint technique principal de 2ème classe C TC D 19-03 Chargé de l'entretien et de la restauration

Adjoint technique principal de 2ème classe C TC D 19-03 chargé de l'entretien des bâtiments et infrastructures

Adjoint technique territorial

Adjoint technique territorial 2ème classe

Adjoint technique territorial 1ère classe C TC

chargé de l'entretien des bâtiments et infrastructures

Adjoint technique principal de 2ème classe C TC D20-53 Chargé de l'entretien et de la restauration

Adjoint technique territorial

Adjoint technique territorial 2ème classe

Adjoint technique territorial 1ère classe C TC

Chargé de l'entretien et de la restauration

Adjoint technique principal de 2ème classe C TC D22-50 Responsable du restaurant scolaire

Adjoint technique territorial

Adjoint technique territorial 2ème classe

Adjoint technique territorial 1ère classe C TC

Responsable du restaurant scolaire

Adjoint technique territorial C TC D22-50 Chef d'équipe - Services techniques

Adjoint technique territorial

Adjoint technique territorial 2ème classe

Adjoint technique territorial 1ère classe

Agent de maîtrise

Agent de maîtrise principal de 2ème classe

Agent de maîtrise principal de 1ère classe C TC

Chef d'équipe - Services techniques

Adjoint technique territorial C TC D19-50 Chargé de l'entretien de la voirie et espaces verts

Adjoint technique territorial

Adjoint technique territorial 2ème classe

Adjoint technique territorial 1ère classe C TC

Chargé de l'entretien de la voirie et espaces verts

Adjoint technique territorial C TC D20-53 Chargé de l'entretien de la voirie et espaces verts

Adjoint technique territorial

Adjoint technique territorial 2ème classe

Adjoint technique territorial 1ère classe C TC

Chargé de l'entretien de la voirie et espaces verts

Adjoint technique territorial

Adjoint technique territorial 2ème classe

Adjoint technique territorial 1ère classe

C TC D24-06 Chargé de l'entretien de la voirie et espaces verts

Adjoint technique territorial C TC D20-67 Chargé de la propreté des bâtiments communaux

à fermer prochain CM 

ouverture poste

poste vacant

à fermer après nomination







Planning annualisation

Adjoint administratif

Adjoint administratif principal 2ème classe

Adjoint administratif principal 1ère classe

C 27,5/35 ème non D24-07 Agent administratif - mission cimetières

Adjoint administratif

Adjoint administratif principal 2ème classe

Adjoint administratif principal 1ère classe

C 17,5/35 ème non D24-23 Agent administratif -chagé d'accueil et régisseur

Adjoint territorial du patrimoine 

Adjoint territorial du patrimoine PPL 2ème classe

Adjoint territorial du patrimoine PPL 1ère classe

C 35/35 ème non D24- Responsable de la médiathèque

Adjoint technique C 7,88/35ème 10,00 D23-24 Agent de restauration (rentrée scolaire 2023-2024)

Adjoint technique C 12,08/35ème 12,00 D23-24 Agent de restauration (rentrée scolaire 2023-2024)

Adjoint technique C 35/35ème 41,00 D21-47 Agent d'entretien bâtiments scolaires et restauration

Adjoint technique C 7,55/35ème D23-51 Agent d'entretien bâtiments scolaires et restauration

Adjoint technique C 35/35ème non D 24-23 Chargé(e) des espaces verts et entretien 

Adjoint technique C 35/35ème non Chargé(e) des espaces verts et entretien 

Adjoint technique enfance C 7,88/35ème 10,00 D 24 -23 Agent d'entretien et de restauration 

Adjoint technique enfance C 12,08/35ème 12,00 D 24 -23 Agent d'entretien et de restauration 

Adjoint technique enfance C 27,45/35ème 33,00 D 24 -23 Agent d'entretien et de restauration 

Adjoint technique enfance C 14,50/35ème D24-23 Poste 10: ENFANCE volant

Adjoint technique C 7,55/35ème D24-23 Agent d'entretien bâtiments scolaires et restauration

Adjoint technique enfance C 5,45/35ème D24-23 Agent d'entretien bâtiments scolaires et restauration

Agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles C 35/35ème 41,25 D24-23 Poste 26: ATSEM

Adjoint d'animation C 21,12/35ème 24,50 D23-24 Poste 2: Animateur référent 

Adjoint d'animation C 21,12/35ème 24,50 D23-24 Poste 4: Animateur référent 

Adjoint d'animation C 21,12/35ème 24,50 D23-24 Poste 7: Animateur référent 

Adjoint d'animation C 21,12/35ème 24,50 D23-24 Poste 8: Animateur référent 

Adjoint d'animation C 21,12/35ème 24,50 D23-24 Poste 9: Animateur référent 

Adjoint d'animation C 14,50/35ème 17,00 D23-24 Poste 14: Animateur diplômé

Adjoint d'animation C 14,50/35ème 17,00 D23-24 Poste 15: Animateur diplômé

Adjoint d'animation C 08/35ème 10,00 D23-24 Poste 16: Animateur pause méridienne

Adjoint d'animation C 08/35ème 10,00 D23-24 Poste 19: Animateur pause méridienne

Adjoint d'animation C 08/35ème 10,00 D23-24 Poste 20: Animateur pause méridienne

Adjoint d'animation C 08/35ème 10,00 D23-24 Poste 21: Animateur pause méridienne

Adjoint d'animation C 08/35ème 10,00 D23-24 Poste 22: Animateur pause méridienne

Adjoint d'animation C 10,5/35ème 13,00 D23-43 Poste : AVL 

Adjoint d'animation

Adjoint d’animation principal de 2ème classe

Adjoint d’animation principal de 1ère classe

C 35/35ème D 24 -23 Poste 24: Directeur ALP maternel

Adjoint d'animation C 23,62/35ème 26,00 D24-23 Poste 1: Animateur adjoint ALP élémentaire

Adjoint d'animation C 21,12/35ème 24,50 D 24 -23 Poste 1: Animateur référent élémentaire

Adjoint d'animation C 21,12/35ème 24,50 D 24 -23 Poste 2: Animateur référent élémentaire

Adjoint d'animation C 21,12/35ème 24,50 D 24 -23 Poste 3: Animateur référent élémentaire

Adjoint d'animation C 21,12/35ème 24,50 D 24 -23 Poste 4: Animateur référent élémentaire

Adjoint d'animation C 21,12/35ème 24,50 D 24 -23 Poste 5 : Animateur référent maternel

Adjoint d'animation C 21,12/35ème 24,5 D 24 -23 Poste : Animateur référent maternel en fonction effectifs

Adjoint d'animation C 14,50/35ème 17,00 D 24 -23 Poste 10: Animateur diplômé élémentaire 

Adjoint d'animation C 14,50/35ème 17,00 D 24 -23 Poste 11: Animateur diplômé élémentaire

Adjoint d'animation C 14,50/35ème 17,00 D 24 -23 Poste 12: Animateur diplômé élémentaire

Adjoint d'animation C 14,50/35ème 17,00 D 24 -23 Poste 13: Animateur diplômé maternel

Adjoint d'animation C 14,50/35ème 17,00 D 24 -23 Poste 14: Animateur diplômé maternel

Adjoint d'animation C 14,50/35ème 17,00 D 24 -23 Poste : Animateur diplômé maternel en fonction effectifs

Adjoint d'animation C 08/35ème 10,00 D 24 -23 Poste 16: Animateur pause méridienne élémentaire

Adjoint d'animation C 08/35ème 10,00 D 24 -23 Poste 17: Animateur pause méridienne élémentaire

Adjoint d'animation C 08/35ème 10,00 D 24 -23 Poste 18: Animateur pause méridienne élémentaire

Adjoint d'animation C 08/35ème 10,00 D 24 -23 Poste 19: Animateur pause méridienne élémentaire

Adjoint d'animation C 08/35ème 10,00 D 24 -23 Poste : Animateur pause méridienne élémentaire en fonction des effectifs

Adjoint d'animation C 08/35ème 10,00 D 24 -23 Poste : Animateur pause méridienne maternel en fonction des effectifs

Adjoint d'animation C 09/35ème 10,00 D 24-23 Poste : AVL 

Adjoint d'animation C 11,38/35ème 12,00 D 24-23 Poste : AVL 

Adjoint d'animation C 12,95/35ème 14,00 D 24-23 Poste : AVL 

Adjoint d'animation C 5,86/35ème D 24-48 Poste : AVL 

Adjoint d'animation C 4,5/35ème D 24-48 Poste : AVL 

Adjoint d'animation C 3,5/35ème D 24- 48 Poste : AVL 

Service civique enfance 24/35ème D22-56 Service civique service enfance - mission handicap

Service civique enfance 24/35ème D22-56 Service civique service enfance - mission environnement 

ouverture de poste

fermeture de poste

poste vacant
poste ancienne organisation enfance

Filière sociale

Filière animation Rentrée scolaire 2023-2024

Contrat de droit privé 

Filière animation Rentrée scolaire 2024-2025

Filière technique 2024-2025

Filière culturelle 2024-2025

Filière administrative

Filière technique 2023-2024

TABLEAU DES EFFECTIFS NON PERMANENTS 
Emplois non permanents

Grade Cat.
Temps de travail

Délib N° Poste occupé







 

DAUH - Service Urbanisme et Planification V01_16/09/2024 1 / 3 

Mise en œuvre du ZAN 
 

 

 RAPPORT LOCAL DE SUIVI DE 

L’ARTIFICIALISATION DES SOLS 

2021/2024 
1 >> CONTEXTE ET METHODOLOGIE 

1/A-  OBJET DU RAPPORT LOCAL DE SUIVI DE L’ARTIFICIALISATION DES SOLS 

La France s’est fixée, dans le cadre de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 dite « Climat et résilience » complétée 
par la loi n° 2023-630 du 20 juillet 2023, l’objectif d’atteindre le « zéro artificialisation nette des sols » en 2050, 
avec un objectif intermédiaire de réduction de moitié de la consommation d’espaces naturels, agricoles et 
forestiers sur 2021-2031 par rapport à la décennie précédente.  

Cette trajectoire progressive est à décliner territorialement dans les documents de planification et d’urbanisme, 
de l’échelle régionale (SRADDET), à l’échelle des grands bassins de vie (SCoT), puis à l’échelle locale (PLU/  
PLUi). 

Cette trajectoire est mesurée, pour la période 2021-2031, en consommation d’espaces NAF (Naturels, Agricoles 
et Forestiers), définie comme « la création ou l'extension effective d'espaces urbanisés sur le territoire concerné » 
(article 194, III, 5° de la loi Climat et résilience). Le bilan de consommation d'espaces NAF (Naturels, Agricoles 
et Forestiers) s'effectue à l'échelle d'un document de planification ou d'urbanisme. 

A partir de 2031, cette trajectoire est également mesurée en artificialisation nette des sols, définie comme « le 
solde de l'artificialisation et de la désartificialisation des sols constatées sur un périmètre et sur une période 
donnés » (article L.101-2-1 du code de l’urbanisme). L'artificialisation nette des sols se calcule à l'échelle d'un 
document de planification ou d'urbanisme. 

1/B-  QUI DOIT ETABLIR CE RAPPORT ? 

Les communes ou les EPCI (établissements publics de coopération intercommunale) dotés d’un document 
d'urbanisme, établissent au minimum tous les 3 ans un rapport sur le rythme de l'artificialisation des sols et le 
respect des objectifs de sobriété foncière déclinés au niveau local (art. L. 2231-1 du code général des collectivités 
territoriales). 

Pour les territoires soumis au règlement national d’urbanisme (RNU), il revient aux services déconcentrés de 
l’Etat (DDT) de réaliser ce rapport. 

Le premier rapport doit être réalisé 3 ans après l'entrée en vigueur de la loi, soit en 2024. 

L’enjeu est de mesurer et de communiquer régulièrement au sujet du rythme de l’artificialisation des sols, afin 
d’anticiper et de suivre la trajectoire et sa réduction. Ce rapport doit être présenté à l’organe délibérant, faire 
l’objet d’un débat et d’une délibération du conseil municipal ou communautaire, et de mesures de publicité. Le 
rapport est transmis dans un délai de quinze jours suivant sa publication aux préfets de région et de 
département, au président du conseil régional, au président de l’EPCI dont la commune est membre ou aux 
maires des communes membres de l’EPCI compétent ainsi qu’aux observatoires locaux de l’habitat et du foncier. 

1/C-  QUE DOIT CONTENIR CE RAPPORT ? 

Le contenu minimal obligatoire est détaillé à l'article R. 2231-1 du code général des collectivités territoriales : 

· « 1° La consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, exprimée en nombre d'hectares, le 
cas échéant en la différenciant entre ces types d'espaces, et en pourcentage au regard de la superficie du 
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territoire couvert. Sur le même territoire, le rapport peut préciser également la transformation effective 
d'espaces urbanisés ou construits en espaces naturels, agricoles et forestiers du fait d'une désartificialisation ; 

· 2° Le solde entre les surfaces artificialisées et les surfaces désartificialisées, telles que définies dans la 
nomenclature annexée à l'article R. 101-1 du code de l'urbanisme ; 

· 3° Les surfaces dont les sols ont été rendus imperméables, au sens des 1° et 2° de la nomenclature 
annexée à l'article R. 101-1 du code de l'urbanisme ; 

· 4° L'évaluation du respect des objectifs de réduction de la consommation d'espaces naturels, agricoles 
et forestiers et de lutte contre l'artificialisation des sols fixés dans les documents de planification et d'urbanisme. 
Les documents de planification sont ceux énumérés au III de l'article R. 101-1 du code de l'urbanisme.  

Le rapport (…) explique les raisons des évolutions observées sur tout ou partie du territoire qu'il couvre, 
notamment l'impact des décisions prises en matière d'aménagement et d'urbanisme ou des actions de 
désartificialisation réalisées. » 

Avant 2031, il n’est pas obligatoire de renseigner les indicateurs 2°, 3° et 4° tant que les documents d'urbanisme 
n'ont pas intégré cet objectif. 

 

A noter que c'est le rapport qui est triennal, et non la période à couvrir par le rapport : il faut que le rapport soit 
produit a minima tous les 3 ans. Il est donc possible pour une collectivité qui le souhaite, de produire un rapport, 
par exemple tous les ans ou tous les 2 ans. 

La période à couvrir n'est pas précisée dans les textes.  

1/D-  SOURCES D’INFORMATIONS UTILISEES SUR LES COMMUNES DU SICOVAL  

Le Sicoval a la chance de disposer, depuis 2013 des millésimes OCS-GE (Occupation du Sol à Grande Echelle), 
dont les données seront disponibles sur l’ensemble du territoire national d’ici fin 2025 et qui serviront de 
référentiel commun pour suivre les dynamiques d’artificialisation et de renaturation. Ces donnes permettent 
d’évaluer la trajectoire « Zéro Artificialisation Nette » de chaque territoire.  Ces données sont disponibles sur le 
Sicoval, avec des millésimes en 2009, 2013, 2016, 2019 et 2022. 

En cohérence avec la méthodologie retenue pour la consommation d’espace, les données OCS-GE ont été 
mobilisés pour estimer la consommation d’espace opérée sur le territoire depuis la promulgation de la Loi Climat 
et Résilience, complétées par des données locales (permis de construire autorisés et éventuellement 
vérifications sur le terrain). 

Ainsi, pour l’analyse de consommation 2021-24, le travail a été fait à partir des permis déposés entre 2020 et 
2023, comparés au millésime 2022 de l’OCS-GE. Les permis autorisés sur des espaces considérés comme ENAF 
en 2022 génèrent de la consommation d’ENAF. Ces éléments ont été complétés par la prise en compte des 
chantiers d’aménagement en cours issus des remontées de terrains et des observations effectives à l’échelle 
locale.  

L’analyse proposée permet d’estimer finement la consommation d’ENAF entre 2021 et 2024. Elle servira à 
évaluer la trajectoire de consommation d’ENAF en cours par rapport à la consommation calculée entre 2011 et 
2021. 

2 >> RESULTATS  

Les résultats pour la commune sont présentés sur la planche suivante qui contient : 

◼ Le chiffre de consommation d’ENAF entre 2011 et 2021 (et le taux annuel de consommation sur la 
période) 

◼ Le chiffre de consommation d’ENAF depuis 2021 (et le taux annuel de consommation sur la période) 
accompagné d’une cartographie permettant de spatialiser les espaces ENAF consommés depuis 2021, 
sur la base des permis de construire autorisés connus et d’éventuels opérations (infrastructures ou  
autres) démarrées depuis 2021 

◼ La tendance de variation de la consommation d’ENAF (hausse ou baisse + pourcentage d’évolution) 
entre la période 2011-2021 et la période 2021-2024. 

 



Rapport local de suivi de 
l’artificialisation des sols 
2021/2024

Commune de

Consommation Consommation effective d’ENAFd’ENAF
Calculée à partir des millésimes 2009, 2013, 2016, 2019 Calculée à partir des millésimes 2009, 2013, 2016, 2019 
et 2022 de l’OCS-GE et 2022 de l’OCS-GE 

20112011 20212021

Consommation Consommation estimée d’ENAF (carte)d’ENAF (carte)
Calculée à partir du millésime 2022 de l’OCS-GE et des Calculée à partir du millésime 2022 de l’OCS-GE et des 
permis autorisés entre 2020 et 2023permis autorisés entre 2020 et 2023

20212021 20242024

Evolution du taux annuel moyen de 
consommation d’ENAF
entre 2011-2021 et 2021-2024entre 2011-2021 et 2021-2024

Surfaces désartificialiséesRéalisé par le Service Urbanisme et Réalisé par le Service Urbanisme et 
Planification du Sicoval Planification du Sicoval 
Septembre 2024 - v1Septembre 2024 - v1 O haO ha

Cartographie de la consommation 2021-2024Cartographie de la consommation 2021-2024

-55%-55%

BAZIEGE
1998 ha

4,93 ha4,93 ha
1,64 ha/an 1,64 ha/an 

0,2% de la surface communale0,2% de la surface communale

36,61 ha36,61 ha
3,66 ha/an 3,66 ha/an 

1,8% de la surface communale1,8% de la surface communale



























Urbanisme

DGFIP; Map data © OpenStreetMap contributors, Microsoft, Facebook, Inc. and
its affiliates, Esri Community Maps contributors, Map layer by Esri

biomasse

Limite de commune

19/01/2024 10:57:53
0 0,45 0,90,23 mi

0 0,7 1,40,35 km

1:36 112

Sicoval

Données fournies à titre indicatif



Urbanisme

DGFIP; Map data © OpenStreetMap contributors, Microsoft, Facebook, Inc. and
its affiliates, Esri Community Maps contributors, Map layer by Esri

geothermie

Limite de commune

19/01/2024 10:58:33
0 0,45 0,90,23 mi

0 0,7 1,40,35 km

1:36 112

Sicoval

Données fournies à titre indicatif



Urbanisme

DGFIP; Map data © OpenStreetMap contributors, Microsoft, Facebook, Inc. and
its affiliates, Esri Community Maps contributors, Map layer by Esri

photovoltaique batiment

Limite de commune

19/01/2024 10:51:42
0 0,45 0,90,23 mi

0 0,7 1,40,35 km

1:36 112

Sicoval

Données fournies à titre indicatif



Urbanisme

DGFIP; Map data © OpenStreetMap contributors, Microsoft, Facebook, Inc. and
its affiliates, Esri Community Maps contributors, Map layer by Esri

photovoltaique ombriere

Limite de commune

19/01/2024 10:54:48
0 0,45 0,90,23 mi

0 0,7 1,40,35 km

1:36 112

Sicoval

Données fournies à titre indicatif



Urbanisme

DGFIP; Map data © OpenStreetMap contributors, Microsoft, Facebook, Inc. and
its affiliates, Esri Community Maps contributors, Map layer by Esri

ZAENR Tous enjeux

Limite de commune

19/01/2024 10:56:28
0 0,45 0,90,23 mi

0 0,7 1,40,35 km

1:36 112

Sicoval

Données fournies à titre indicatif
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REGLEMENT INTERIEUR DU RESEAU 
LES MEDIATHEQUES DE L'HERS 

(Ayguesvives, Baziège, Donneville, Labastide-Beauvoir, 

Montgiscard, Montlaur) 
 

 

 
Article 1 : Les missions du Réseau 

 

Le Réseau Les Médiathèques de l'Hers, constitué par les bibliothèques ou médiathèques des six 

communes, est un service public gratuit et ouvert à tous. Il contribue à la culture, aux loisirs, à 

l'information et à la documentation de tous. L'équipe du Réseau est à la disposition des usagers 

pour les aider à en utiliser les ressources. 

 

Article 2 : Accès au Réseau 

 

L'accès aux structures du Réseau et la consultation sur place des documents sont libres, sous 

réserve de se conformer au présent règlement. 

L'emprunt de documents nécessite une inscription préalable dans une des 

bibliothèques/médiathèques du Réseau. 

 

Article 3 : Inscription 

 

L'inscription est enregistrée dans une des bibliothèques/médiathèques du Réseau. L'inscription 

des mineurs doit être faite par la personne responsable. Elle est gratuite et renouvelable tous 

les ans. Une carte donnant droit d'accès à toutes les bibliothèques/médiathèques du Réseau est 

remise à l'usager. 

Une pièce d'identité et un justificatif de domicile sont à présenter lors de l'inscription. Tout 

changement de domicile doit être signalé. 

 

Article 4 : Prêt 

 

L'usager est autorisé à emprunter au maximum dans chaque structure 5 documents imprimés, 

3 documents sonores, 1 document vidéo et 1 partition pour une durée de 3 semaines 

renouvelable une fois. 

Pour les groupes ou les collectivités (école, crèche, maison de retraite, centre de loisirs...) les 

modalités de prêt sont définies par un règlement spécifique. 

L'usager peut emprunter des documents dans la ou les bibliothèques/médiathèques de son choix, 

le retour devra être effectué dans la ou les bibliothèques/médiathèques d'emprunt. 

Le prêt est consenti à titre individuel et sous la responsabilité de l'emprunteur ou de la personne 

responsable pour les usagers mineurs. 

En cas de retard dans la restitution des documents empruntés, chaque 

bibliothèque/médiathèque concernée prendra toutes les dispositions pour en assurer le retour 

(courriers, courriels, suspension du droit de prêt). 

Les CD et DVD prêtés par les médiathèques sont réservés à un usage familial. Ils ne peuvent 

pas faire l'objet d'une utilisation collective. 

 

Certaines médiathèques du réseau des médiathèques de l’Hers mettent à disposition des usagers, 

gratuitement, des jeux de société.  

L’accès aux jeux de société est libre et gratuit pour tous. Toute personne souhaitant jouer sur 

place est tenue de respecter le règlement intérieur de la médiathèque : elle respecte l’ordre 

établi des jeux et des jouets, vérifie le contenu d’un jeu après l’usage qu’elle en a fait et le remet 

en place. Le personnel de la médiathèque se réserve le droit d’exclure (du prêt et/ou du jeu sur 

place) provisoirement ou définitivement les personnes ne respectant pas le présent règlement.  
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A Donneville, les jeux peuvent être empruntés pour une durée de 3 semaines et dans la limite 

de 1 jeu par famille, pour cela il est nécessaire d’être inscrit à la médiathèque. L’adhérent est 

garant de la vérification de l’état du jeu. Il s’engage à le rendre dans l'état où il l'a emprunté. 

Un jeu incomplet ou détérioré (éléments et boite) n’est plus utilisable. Il est donc important que 

chaque usager prenne soin de chaque élément.  

 

En cas de perte, de détérioration ou de non-restitution d’un jeu de la médiathèque, l’usager 

devra effectuer le remplacement ou le remboursement du jeu. Le jeu ne doit pas être réparé par 

l’emprunteur, à sa propre initiative. Certains jeux contiennent des petites pièces qui peuvent 

être dangereuses pour les jeunes enfants. La médiathèque décline toute responsabilité sur les 

incidents pouvant survenir directement ou indirectement avec les jeux prêtés. 

 

La médiathèque de Baziège met à disposition des usagers, un lecteur de DVD avec son câble 

HDMI. Son prêt est libre et gratuit pour tous. Toute personne souhaitant l’emprunter est tenue 

de respecter le règlement intérieur de la médiathèque : elle respecte l’utilisation du lecteur dvd 

et son matériel, elle vérifie le contenu de la malle lecteur DVD en amont et après l’usage qu’elle 

en a fait et le rapporte à la médiathèque à la date prévue. Le personnel de la médiathèque se 

réserve le droit d’exclure du prêt provisoirement ou définitivement les personnes ne respectant 

pas le présent règlement.  

La malle lecteur DVD peut être empruntée pour une durée d’une semaine, pour cela il est 

nécessaire d’être inscrit à la médiathèque. L’adhérent s’engage à la rendre dans l'état où il l'a 

empruntée. En cas de perte, de détérioration ou de non-restitution de cette malle à la 

médiathèque, l’usager devra effectuer le remplacement ou le remboursement du matériel. 

 

 

Article 5 : Responsabilité de l'usager 

 

Il est demandé aux usagers de prendre soin des documents qui leur sont prêtés. Il est interdit 

d'écrire, de faire une quelconque marque, de réparer soi-même un document. Le personnel 

vérifie l'état des documents à l'emprunt et au retour en présence de l'usager. 

En cas de perte ou de dégradation d'un document, l'usager devra remplacer à l'identique (sauf 

les DVD) ou s'acquitter d'un montant correspondant au prix d'achat du document y compris les 

droits attachés (DVD). 

Dans les locaux, les effets personnels des usagers sont sous leur propre responsabilité. 

Les enfants, même non accompagnés, restent sous la responsabilité de leur représentant légal. 

Les enfants âgés de moins de 8 ans doivent obligatoirement être accompagnés. 

 

 

Article 6 : Droits d'auteurs 

 

La duplication des documents est soumise au respect de la législation en vigueur sur les 

conditions d'utilisation des copies et sur les droits d'auteur de même que leur utilisation à des 

fins de publication et d'exploitation publique. 

La bibliothèque/médiathèque ne peut être tenue pour responsable d'un usage contrevenant à 

ces législations. 

 

Article 7 : Comportement des usagers 

 

Les usagers sont tenus de respecter le calme à l'intérieur des locaux de la 

bibliothèque/médiathèque. Il est interdit de fumer et manger dans lesdits locaux. L'accès des 

animaux est interdit sauf accompagnant une personne handicapée. 

 

Article 8 : Accès à l'Internet et au matériel informatique 

 

Dans les structures équipées, l'accès à l'Internet est réservé aux usagers majeurs et aux mineurs 

uniquement sous la responsabilité de la personne responsable. 
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Tout utilisateur du matériel informatique et de l'accès à l'Internet sera soumis au respect de la 

Charte Informatique des bibliothèques/médiathèques du Réseau. 

 

Article 9 : Dons 

 

Les bibliothèques ou médiathèques du Réseau peuvent recevoir des dons de documents 

imprimés et de Cds. Elles se réservent le droit de les accepter. 

Les dons de vidéos, de DVD et de cédéroms ne peuvent être acceptés en raison des droits qui y 

sont attachés. 

 

Article 10 : Application du règlement 

 

Tout usager de la bibliothèque/médiathèque s'engage à se conformer au présent règlement en 

signant la fiche d'inscription. 

Les manquements graves et répétés au règlement entraîneront les sanctions suivantes : 

suspension temporaire ou définitive du droit d'emprunt, interdiction d'accès au matériel 

informatique. 

Les équipes des bibliothèques/médiathèques du réseau, sous l'autorité du maire de chaque 

commune, sont chargées de veiller à l'application du présent règlement dont un exemplaire est 

affiché dans les locaux à l'usage du public. 

 

Article 11 : Protection des données 

 

Les informations recueillies avec votre consentement sur le formulaire d’inscription sont 

enregistrées dans un fichier informatisé par [identité et coordonnées du responsable de 

traitement] pour vous inscrire et permettre l’accès aux services de la médiathèque. Les données 

sont conservées pendant 1 an pour l’inscription, 4 mois pour les prêts. Les données collectées 

seront communiquées aux seuls destinataires suivants : la médiathèque / le Réseau des 

Médiathèques de l’Hers. Conformément au règlement de la protection des données personnelles 

et de la loi informatique et liberté, vous pouvez accéder aux données vous concernant et les 

rectifier. Une demande de suppression entrainera la fin de votre abonnement. Pour exercer ces 

droits ou pour toute question sur le traitement de vos données dans ce dispositif, vous pouvez 

contacter la médiathèque. Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits 

« Informatique et Libertés » ne sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation à la 

CNIL.  

 

 

 

Fait en six originaux, le 

 

 

Pour la commune d'Ayguesvives   Pour la commune de Baziège 

 

 

 

 

 

 

Pour la commune de Donneville   Pour la commune de Labastide-Beauvoir 

 

 

 

 

 

 

Pour la commune de Montgiscard   Pour la commune de Montlaur 
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Convention d'objectifs pour les bibliothèques publiques  

2024-2029 

 

ENTRE : 

Le Département de la Haute-Garonne, sis 1, boulevard de la Marquette à Toulouse (31090) et 

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Sébastien VINCINI, habilité en vertu 

d’une délibération de la Commission Permanente en date du 13 décembre 2022. 

Ci-après dénommé « le Conseil départemental » 

D’UNE PART, 

ET : 

La Commune de ……………….. représentée par…………………………………., Maire 

Ci-après dénommée « la Commune » 

D’AUTRE PART, 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

Préambule :  

Confortée par la Loi n° 2021-1717 du 21 décembre 2021 relative aux bibliothèques et au 

développement de la lecture publique, la bibliothèque est une « maison du commun », au sujet de 

laquelle la collectivité a vocation à intégrer :  

o Le recours à l’emploi qualifié (base indicative de 1 ETP pour 2.000 hab.) ; 
o Des dispositifs de participation des usagers et des habitants (dont le bénévolat) ; 
o La responsabilité des collectivités territoriales en matière de droits culturels1 ; 
o La vocation d’exemplarité des services publics en matière environnementale ; 
o Une réflexion globale sur son accessibilité : gratuité maximale (publics CD312), 

handicap, usages élargis (jeux, objets3…) ; 
o Des croisements avec le champ de la cohésion sociale (des espaces4 ou des usages5) ; 
o Le travail en collectifs professionnels (bassins de vie, EPCI, réunions de secteur…) ; 
o Le tout, dans une logique de complémentarité avec la MD31. 

 
Le Conseil départemental inscrit son action en matière culturelle autour des valeurs d’Emancipation, 

d’Humanisme et d’Universalisme et affirme, au travers de son schéma départemental de lecture 

publique voté par délibération le 25 juin 2024, des axes de développement : 

                                                           
1 Compris comme la légitimité de chacun à être porteur d’une identité culturelle librement construite et à être 
acteur de la vie culturelle locale. 
2 Minima sociaux (RSA, allocations PA & PH…), moins de 18 ans… 
3 La loi évoque bien la notion de « collections de documents et d’objets » dans son Article 1-1 : jeux, jeu vidéo, 
instruments de musique, ustensiles de cuisine, outils de bricolage… tout ce qui peut faire « commun » ! 
4 On pense notamment aux centres sociaux et aux structures de l’éducation populaire. 
5 Portage à domicile, acculturation numérique… 
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- Vers un meilleur ancrage territorial de la lecture publique, en soutenant les équipements 

structurants en « cœur de bassin de vie », les infrastructures de proximité et en favorisant le 

développement de réseaux de lecture publique ; 

- L’amélioration de l’offre en bibliothèque via des collections plus pertinentes, le soutien de la 

capacité des bibliothèques à se saisir des enjeux contemporains de la lecture publique et à 

s’articuler avec d’autres politiques publiques, du champ de la Cohésion Sociale et de 

l’Education notamment. 

Sur la base d’états des lieux actualisés, il accompagnera les communes de son territoire à évoluer 

progressivement et à proposer un service public culturel de proximité, des services plus adaptés 

répondant aux besoins de la population (lutte contre les exclusions, illectronisme…) en définissant 

des objectifs pertinents au regard de la situation locale et en adaptant les ressources départementales 

dédiées. Cet accompagnement se concrétise par cette démarche de conventionnement par objectifs. 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention d’objectifs a pour objet de définir les règles de partenariat entre le Conseil 

départemental de la Haute Garonne et la commune de ………………………………… pour le développement 

du service de la lecture publique. 

La présente convention définit à la fois : 

- les critères d’éligibilité pour qu’une commune bénéficie de l’aide technique des services du Conseil 

départemental et de la Médiathèque départementale pour le développement d’une politique de 

lecture publique et la gestion de sa bibliothèque, 

- et les obligations réciproques des parties. 

 

ARTICLE 2 : CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ 

Les engagements obligatoires de la commune pour son service de lecture publique et conditionnant le 

conventionnement sont :  

- 6h d’ouverture hebdomadaire au public (hors accueil des groupes) ; 

- Au moins une personne de l’équipe formée ou l’engagement de participer à la formation de 

base (IGM) de la Médiathèque départementale dans l’année, ainsi que la participation 

annuelle à la formation continue sur au moins une formation labellisée « enjeux 

contemporains de la lecture publique » ; 

- Un budget d’acquisitions annuel d’au moins 1€50 par habitant, la préconisation du Ministère 

de la Culture étant à 2€. 

 

D’autres éléments socles sont indispensables pour conventionner. La commune s’engage à respecter 

les préconisations minimales d’au moins 4 thèmes sur les 6 suivants :  

- Locaux : 0.07m2 par habitants, minimum de 50m2 ; 

- Collections : 2000 documents accessibles au public ; 

- Partenariats : deux partenaires identifiés avec lesquels des collaborations sont effectives ; 

- Animations : budget d’au minimum 0.50€ par habitant ; 

- Gratuité pour tous ; 

- Participation citoyenne : 1 dispositif actif. 
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ARTICLE 3 : ENGAGEMENT DES PARTIES  

L’engagement de la commune se fait sur la base d’objectifs à l’horizon 2029 et sur les moyens donnés 

pour les atteindre, quantifiables et évaluables à la clause de revoyure à mi-parcours. 

La Médiathèque départementale s’engage à accompagner l’atteinte de ces objectifs en mettant à 

disposition des communes et groupement de communes des moyens humains, techniques et 

financiers définis ci-après. Ces moyens, dépendants des budgets alloués par le Conseil départemental, 

pourront varier dans le temps. 

 

Article 3.1 : les locaux 

La bibliothèque doit disposer d’un espace adapté à l’accueil de tous les publics, favorisant le libre accès 

aux collections et à leur consultation sur place et doit se doter d’un mobilier adapté conformément à 

la loi relative aux bibliothèques de 2021. 

Cet espace doit aussi pouvoir recevoir différentes formes d’animation (rencontres d’auteurs, 

spectacles vivants…) et permettre l’accueil des groupes.  

À titre de recommandation, l’État préconise 0,07 m2/habitant avec un minimum de 100 m2.  

En général, pour les communes de moins de 1 000 habitants, est préconisé un espace de 50 à 100m2. 

La commune assure les charges de fonctionnement du bâtiment (chauffage, éclairage, assurance, 

téléphone, entretien des lieux, etc.)  

La bibliothèque est un ERP (établissement recevant du public) qui est soumis à la Loi n° 2005-102 du 

11 février 2005. 

La performance énergétique des bâtiments est un enjeu écologique fort. Les travaux réalisés dans ce 

cadre sont éligibles aux Contrats de Territoire du Conseil départemental, au titre de « l’aide à 

l’adaptation au changement climatique des bâtiments publics […] pour tendre vers la neutralité 

carbone et le confort d’été ». 

Engagement de la commune : 

 

Situation actuelle 
Engagement de la 
commune sur les 
objectifs 2029 

Engagement de la 
commune à mi-
parcours 

Bilan à mi-chemin 

 
 
 
Locaux 
 
 
 
 

Surface :  
 
 

 
 
 
 

Accès PMR Oui / Non    

Enjeux écologiques 
Rénovation des 
bâtiments 
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Engagement du Conseil départemental :  

  
Le Conseil départemental s’engage par le 
biais de sa Médiathèque départementale à :  

Bilan à mi-chemin 

 
 
 
Locaux 
 
 
 

Surface  

- instruire les demandes d’aide à la 
construction selon le règlement 
d’intervention 
 
- accompagner les équipes au projet et à la 
rédaction d’un PCSES (nécessaires à 
l’obtention des subventions DRAC) 
 
.. jours agents  

 
 
 

Accès PMR (loi 2005) 
Oui / Non 

- accompagner la recherche de subventions 
pour les travaux de mise en accessibilité. 
 
.. jours agents  

 

Enjeux écologiques 
Rénovation des 
bâtiments 

- accompagner la recherche de subventions 
pour les travaux de rénovation. 

 

 

 

Article 3.2 : les horaires 

La bibliothèque doit avoir des horaires d’ouverture adaptés au rythme de vie des habitants qu’elle 

dessert. Le rapport Orsenna sur les bibliothèques du 9 avril 2018 a mis l’accent sur l’importance des 

horaires d’ouverture pour rendre la bibliothèque plus accessible. 

Des temps d’ouverture dédiés pour l’accueil des groupes sont à prévoir pour favoriser l’ancrage de la 

médiathèque dans son territoire : accueil des écoles, centres sociaux, associations, assistantes 

maternelles… 

Des heures de travail hors ouverture au public sont également nécessaires aux équipes pour assurer 

les tâches indispensables au fonctionnement de la bibliothèque. 

 

A titre indicatif, la Médiathèque départementale préconise un plancher d’heures d’ouverture au public 

hebdomadaire par tranches de population :  

0-999 habitants 8h 

1000-1999 habitants 12h 

2000-4999 habitants 15h 

à partir de 5000 habitants 20h 
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Engagement de la commune :  

 

Situation actuelle 

 
Engagement de la 
commune sur les 
objectifs 2029 
 

Engagement de la 
commune à mi-
parcours  

Bilan à mi-chemin 

 
 
 
 
Horaires 
 
 
 
 

Ouverture au public :  
socle à 6h 
hebdomadaires   

   

Ouverture aux 
groupes : écoles, 
crèches,  assistantes 
maternelles 

   

Travail interne : 
 

   

 

Engagement du Conseil départemental :  

 Situation actuelle 
Le Conseil départemental s’engage par le 
biais de sa Médiathèque départementale à : 

Bilan à mi-chemin 

 
 
 
 
Horaires 
 
 
 
 

Ouverture au public :  
Socle à 6h 
hebdomadaires   

- aider au diagnostic temporel 
- aider à formaliser les demandes de 
subventions pour l’élargissement des 
horaires 
… jours agent  

 

Ouverture aux 
groupes : écoles, 
crèches,  assistantes 
maternelles 

- accompagner l’élaboration de conventions, 
de projets 
... jours agent 

 

Travail interne : 
 

- fournir les outils de calibrage des tâches 
internes 

 

 

Article 3.3 : l’équipe / le personnel 

La bibliothèque est gérée par des personnes, salariées ou bénévoles, formées ou se formant à la 

gestion d’une bibliothèque. 

 - Commune de moins de 2 000 habitants : au moins 1 agent de catégorie C temps plein ou 1 

bénévole   

- Commune de + de 2 000 habitants : au moins 1 agent de catégorie C temps plein 

- Commune de + de 5 000 habitants : au moins 1 agent de catégorie B temps plein 

- Commune de + de 10 000 habitants : Au moins 1 agent de catégorie A temps plein 

À titre de recommandation, l’État préconise 0.5 ETP par tranche de 1000 habitants.es 
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Une personne de l’équipe est désignée comme interlocutrice de la Médiathèque départementale. 

La commune favorise et valorise la formation des équipes : défraiement des frais de déplacement pour 

les formations et réunions professionnelles, ceci afin d’assurer la qualité du service rendu aux 

habitants.  

Les acteurs du service public sont soumis au principe d'adaptabilité (ou mutabilité) de celui-ci. La 

formation aux enjeux contemporains des bibliothèques est donc indispensable. 

Le bénévolat est parfois utile et nécessaire pour ouvrir, renouveler, pérenniser l’activité de la 

bibliothèque et soutenir le travail des salariés. La formation, l’organisation du travail, la valorisation et 

le recrutement des bénévoles doivent être soutenus par la commune. 

 

Engagement de la commune :  

 Situation actuelle 

Engagement de la 
commune sur les 
objectifs 2029 
 

Engagement de la 
commune à mi-
parcours 

Bilan à mi-chemin 

Constitution et 
professionnalisation 
des équipes 
 

    

Participation à la 
formation tout au 
long de la vie 
 

 
1 formation par 
structure par an 

  

Recrutement, 
organisation et 
valorisation des 
bénévoles 
 

    

 

Engagement du Conseil départemental :  

 
Situation actuelle 

Le Conseil départemental s’engage par le 
biais de sa Médiathèque départementale à : Bilan à mi-chemin 

Constitution et 
professionnalisation 
des équipes 

 - assurer la formation initiale des équipes :  
- mettre à disposition des salariés et 
bénévoles un fonds professionnel de qualité 
- proposer une aide au recrutement : aide à la 
rédaction des fiches de postes, au choix des 
candidatures, participation au jury en tant 
que conseil technique  
… jours agent  
- fournir des informations sur les formations 
et concours adaptés aux postes à pourvoir en 
bibliothèques  
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Participation à la 
formation tout au 
long de la vie 
 

 - proposer un catalogue de formations 
continues adapté aux besoins 
 

 

 
Recrutement, 
organisation, 
valorisation des 
bénévoles 
 
 

 - accompagner et outiller pour l’élaboration 
de chartes des bénévoles, la rédaction des 
fiches missions, les campagnes de 
recrutement. 
... jours agent 

 

 

 

Article 3.4 : La gratuité 

L’accès à la bibliothèque et la consultation des documents sur place sont libres et gratuits (articles 2 et 

3 de la loi du 21 décembre 2021 relative aux bibliothèques). 

 La Médiathèque départementale, reprenant le plaidoyer pour la gratuité de l’Association des 

Bibliothèques de France, insiste sur le fait qu’«instaurer la gratuité de l’inscription en bibliothèque, 

c’est offrir un accès simplifié et démocratique à la lecture, à la culture, à l’éducation et l’information 

tout en mettant fin à des démarches contraignantes au moment de l’inscription. » 

 De plus, la Médiathèque départementale propose ses services (prêts de documents, accès aux 

ressources numériques, actions culturelles, formation, accompagnement…) gratuitement aux 

communes. Elle considère donc que les habitants de la Haute-Garonne ont vocation à en disposer 

gratuitement. 

 

 

Engagement de la commune : 

 Situation actuelle 

Engagement de la 
commune sur les 
objectifs 2029 
 

Engagement de la 
commune à mi-
parcours  

Bilan à mi-chemin 

Tarifs d’inscription     

Gratuité pour les 
publics cibles du CD31 
et pour les écoles (y 
compris alentour) 
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Engagement du Conseil départemental : 

 Situation actuelle 
Le Conseil départemental s’engage par le biais 
de sa Médiathèque départementale à : 

Bilan à mi-chemin 

Tarifs d’inscription  

- maintenir la gratuité de ses services 
- aider à la réflexion afin de mesurer les 
bénéfices de la gratuité 
 

 

Gratuité pour les 
publics cibles du CD31 
et pour les écoles (y 
compris alentour) 
 

   

 

 

Article 3.5 Les coopérations 

3.5.1. Les partenariats 

Les bibliothèques « coopèrent avec les organismes culturels, éducatifs et sociaux » article 1-4 de la loi 

n°2021-1717. 

Les partenariats, indispensables pour dynamiser la fréquentation de la bibliothèque et en assurer 

l’appropriation par les habitants, reposent sur un temps de travail et un budget. Ces coopérations avec 

le tissu local (éducatif, social et culturel) s’inscrivent dans le temps, s’appuient sur la définition 

d’objectifs partagés et la mise en commun d’efforts pour les réaliser. Ils contribuent à positionner la 

bibliothèque comme un outil de service public au cœur de son territoire, en appui des politiques 

culturelles, éducatives, de cohésion sociale et de solidarités notamment. 

2.5.2. Faire réseau 

Par ailleurs la bibliothèque coopère avec les bibliothèques alentour, accompagnées en cela par la 

Médiathèque départementale dont une des missions est « de favoriser la mise en réseau des 

bibliothèques » (loi 2021-1717).  

La mise en réseau des bibliothèques améliore le service rendu aux habitants : accès aux documents, 

visibilité de l’action, coordination des actions culturelles, échange de pratiques des professionnels… 

Ce réseau peut être formalisé ou non, à l’échelle d’un bassin de vie comme d’une intercommunalité et 

nécessite un temps de travail dédié pour les équipes. 

La Médiathèque départementale encourage les intercommunalités à faciliter ces coopérations, en 

inscrivant la lecture publique dans une politique culturelle de territoire. La création de poste de 

coordination du projet de lecture publique à l’échelle de l’intercommunalité peut être soutenue 

financièrement par le Conseil départemental. 
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Engagement de la commune :  

 Situation actuelle 

 
Engagement de la 
commune sur les 
objectifs 2029 
 

Engagement de la 
commune à mi-
parcours  

Bilan à mi-chemin 

Partenariats avec les 
bibliothèques du 
territoire 

    

Partenariats avec les 
autres acteurs 
locaux 

    

Partenariat avec la 
Médiathèque 
départementale  : 
désigner un 
interlocuteur 
référent dans la 
structure 
(bibliothécaire) 

    

 

Engagement du Conseil départemental :  

 Situation actuelle 
Le Conseil départemental s’engage par le 
biais de sa Médiathèque départementale à : 

Bilan à mi-chemin 

Partenariats avec les 
bibliothèques du 
territoire 

 

- organiser des réunions de secteur (1 à 2 par 
an) 
- accompagner méthodologiquement et 
techniquement les bibliothécaires  
… jours agent  

 

Partenariats avec les 
autres acteurs locaux 

 
- participer au diagnostic territorial et au 
montage projet 
… jours agent 

 

Partenariat avec la 
Médiathèque 
départementale  : 
désigner un 
interlocuteur 
référent dans la 
structure 

 - aider au bilan d’activité et à la valorisation 
de l’activité de la bibliothèque 
… jours agent 

 

 

 

Article 3.6 : Numérique et internet 

En tant qu’établissement culturel public, les bibliothèques favorisent via leurs collections et projets les 

pratiques culturelles numériques. Un accent particulier doit être mis sur la lutte contre l’illectronisme, 

comme le préconise la loi 2021-1717 : « elles contribuent à la réduction de l’illettrisme et 

l’illectronisme ». 
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- Un site dédié, une page sur le site de la mairie ou sur un réseau social permettent aux habitants 

d’avoir accès aux informations et actualités de la bibliothèque. 

- Offrir un accès internet aux usagers, via le WIFI ou un ordinateur public, est indispensable pour 

lutter contre la fracture numérique et pour l’inclusion numérique. 

- La médiation des ressources proposées gratuitement par la Médiathèque départementale 

permet de promouvoir les usages culturels numériques. 

 

Engagement de la commune : 

 Situation actuelle 

 
Engagement de la 
commune sur les 
objectifs 2029 
 

Engagement de la 
commune à mi-
parcours  

Bilan à mi-
parcours 

Accès public à 
internet 
 

    

Site internet de la 
bibliothèque 

    

Médiation et lutte 
contre l’illectronisme 
 

    

Pratiques culturelles 
numériques 
 

    

 

Engagement du Conseil départemental :  

 Situation actuelle 
Le Conseil départemental s’engage par le 
biais de sa Médiathèque départementale à : 

Bilan à mi-
parcours 

Accès public à 
internet 
 

 
- aider à l’obtention des aides pour le matériel 
… jours agent  

 

Site internet de la 
bibliothèque 

   

 
Médiation et lutte 
contre l’illectronisme 
 
 

 

- donner accès à l’accompagnement des 
médiatrices de la Médiathèque 
départementale en fonction du catalogue 
d’ateliers gratuits,  
- prêter ses outils d’animation 

 

Pratiques culturelles 
numériques 
 

 
- donner accès aux ressources numériques de 
la Médiathèque départementale 
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Article 3.7 : Collections, politique documentaire, budget et transactions avec la Médiathèque 

départementale 

 

3.7.1 La politique documentaire 

L’équipe de la bibliothèque doit formaliser une politique documentaire, votée par l’assemblée 

délibérante.  

Cette politique documentaire lui permet de créer un fonds propre. Comme la loi sur les bibliothèques 

du 21 décembre 2021 l’indique, les collections doivent présenter à tous les publics la diversité des 

supports et la pluralité des connaissances, sans forme de censure. Cette collection est actualisée 

régulièrement et évolue suivant les usages des publics et les besoins du territoire. Elle est également 

valorisée et médiatisée par l’équipe de la bibliothèque. 

Les planchers préconisés par la Médiathèque départementale sont :  

- fonds total (fonds propre + emprunts à la Médiathèque départementale) : 2000 documents 
minimum ; 

-      une fois ce plancher absolu acquis, viser un nombre de documents par habitant se situant entre 2  
et 3 documents par habitant ; 
-       musique : entre 200 et 300 CD, vinyles (sans compter les partitions) ; 
-       cinéma : entre 100 et 200 DVD adultes, jeunesse et documentaires. 
 

 

Engagement de la commune :  

 Situation actuelle 

 
Engagement de la 
commune sur les 
objectifs 2029 
 

Engagement de la 
commune à mi-
parcours  

Bilan à mi-chemin 

Politique 
documentaire 

    

Fonds propre : 
- nombre de docs  
- nombre/habitant 
 

    

 
Evaluation  
Tri et désherbage  
 

    

 
Médiation de la 
collection 
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Engagement du Conseil départemental : 

 Situation actuelle 
Le Conseil départemental s’engage par le biais 
de sa Médiathèque départementale à : 

Bilan à mi-chemin 

Politique 
documentaire 

 

- conseiller pour les éléments de constitution 
d’une collection, de rédaction d’une politique 
d’acquisition. 
… jours agent et programme de formation 

 

Fonds propre : 
- nombre de docs  
- nombre/habitant 
 

 
 
 

 

 
Evaluation  
Tri et désherbage  
 

 
- conseiller, former, participer aux opérations  
… jours agents  

 

 
Médiation de la 
collection 
 

 

- donner accès à son programme d’actions 
culturelles 
- prêter ses d’outils d’animation et expositions. 
 

 

 

 

3.7.2 La gestion de la collection 

Les bibliothécaires doivent avoir accès à une ligne téléphonique, un ordinateur, une connexion internet 

et à une adresse mail générique pour la médiathèque. L’utilisation d’un logiciel de gestion informatisé 

est indispensable pour un fonctionnement efficient et pour renseigner le rapport demandé par le 

Ministère de la Culture. 

 

Engagement de la commune :  

 Situation actuelle 

Engagement de la 
commune sur les 
objectifs 2029 
 

Engagement de la 
commune à mi-
parcours 

Bilan à mi-chemin 

Budget d’acquisition 
€/habitant  
Socle : 
1€50/habitant 

    

Equipement 
informatique 
professionnel et 
logiciel 
professionnel 
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Engagement du Conseil départemental :  

 
 
Situation actuelle 

Le Conseil départemental s’engage par le 
biais de sa Médiathèque départementale à : 

Bilan à mi-chemin 

Budget d’acquisition 
€/habitants  
Socle : 
1€50/habitants 

 

- conseiller pour les éléments de constitution 
d’une collection. 
- aider à la recherche de subventions 
… jours agent 

 

Equipement 
informatique 
professionnel et 
logiciel professionnel 

 

- aider la recherche de subventions pour le 
matériel et le logiciel. 
- accompagner vers des solutions adaptées 
aux besoins et moyens. 
- conseiller pour les logiciels bibliothèques 
permettant de gérer un catalogue, une 
collection, l’échanges de fichiers de notices 
… jours agent 
 

 

 

 

3.7.3 les transactions de documents avec la Médiathèque départementale 

Les prêts de documents par la Médiathèque départementale aux bibliothèques s’inscrivent dans le 

cadre d’une politique documentaire discutée :  ils n’ont pas vocation à se substituer aux fonds propres 

de la commune mais permettent, en complétant l’offre, de proposer une collection actualisée 

régulièrement, répondant aux demandes des usagers, reflétant les usages et les besoins actuels de la 

population, en lui permettant de développer son sens critique. 

Le Conseil départemental effectue un prêt de documents écrits, sonores, audiovisuels et numériques 

qu’il s’engage à renouveler d’une à trois fois par an, afin de proposer aux usagers une collection totale 

d’environ 2 à 3 documents par habitant. 

Le Conseil départemental prête également d’autres ressources, notamment des matériels divers, y 

compris informatiques, du mobilier, des instruments de musique et des outils d’animation. 

Les documents et ressources prêtés sont mélangés avec le fonds propre de la Commune et sont tous 

présentés dans le local affecté par la Commune à la bibliothèque municipale. 

Les documents et ressources objets du prêt sont confiées à la Commune et placées sous sa 

responsabilité y compris pendant le transport. En cas de perte, de non restitution par un usager ou de 

détérioration, la Commune s’engage à remplacer ou à rembourser au Conseil départemental la valeur 

à neuf de ces documents accompagnés des droits de prêt et de consultation afférents. 

Un vade-mecum précise les modalités d’organisation des transactions.  

La Commune déclare connaître le cadre juridique relatif au prêt et à la diffusion publique des 

documents multimédias. Leur diffusion publique est soumise à déclaration auprès des Sociétés 

d’Auteurs intéressées. 
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Engagement de la commune :  

 Situation actuelle 

Engagement de la 
commune sur les 
objectifs 2029 
 

Engagement de la 
commune à mi-
parcours  

Bilan à mi-chemin 

Choix sur place     

Réservations 
 
 

La bibliothèque doit 
être inscrite dans un 
point relais et 
s’engage à retourner 
des documents 
réservés. 

   

Transports  

20 caisses de 
transport à acquérir 
ou à mutualiser avec 
d’autres 
bibliothèques 

   

 

Engagement du Conseil départemental :  

 Situation actuelle 
Le Conseil départemental s’engage par le 
biais de sa Médiathèque départementale à : 

Bilan à mi-chemin 

Choix sur place  
- accueillir les bibliothécaires pour 3 choix par 
an maximum, pour un prêt de 20 caisses 
maximum 

 

Réservations  
- permettre la réservation de 120 documents 
maximum en simultané 
 

 

Transports   

- aider à la rationalisation des déplacements : 
incitation au “tout le même jour” 
- transporter les documents pour communes 
de moins de 1000 habitants sur demande par 
courrier du maire 

 

 

 

Article 3.8 : Action culturelle, budget, formalisation, lien avec la Médiathèque départementale 

L’action culturelle en bibliothèque permet d’offrir des possibilités de développement personnel, de 

stimuler l’imagination, la créativité, l’empathie, de favoriser la diversité culturelle et le contact avec 

les arts. 

La bibliothèque en tant qu’acteur culturel d’un territoire déploie son projet en développant des 

partenariats, en mutualisant si possible des moyens, et en articulant son action avec les autres 

politiques publiques (éducation, cohésion sociale, solidarités...). 
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La commune s’engage à ce que le prêt d’outils et l’organisation des animations par la Médiathèque 

départementale s’inscrive dans un cadre réglementaire et législatif qui permette à la fois d’assurer la 

sécurité du public, des agents et des intervenants (locaux adaptés, sécurité des personnes, des 

installations électriques, accueil des intervenants) mais aussi de respecter les droits d’auteur. 

Pour les animations proposées par le Conseil départemental, la Commune s’engage à prendre à sa 

charge les éventuels droits de diffusion auprès de la ou des Sociétés d’Auteurs concernées (SACEM, 

SACD…) ainsi que les frais de restauration des intervenants.  

 

Engagement de la commune :  

 Situation actuelle 
Engagement de  la 
commune sur les 
objectifs 2029 

Engagement de la 
commune à mi-
parcours  

Bilan à mi-chemin 

Budget de 0.50 € 
 

    

Politique culturelle 
structurée et 
territorialisée 

    

Intégration de 
l’Education Artistique 
et Culturelle au 
niveau local et au 
niveau 
départemental : rôle 
de la bibliothèque 

    

 

Engagement du Conseil départemental :  

 Situation actuelle 
Le Conseil départemental s’engage par le 
biais de sa Médiathèque départementale à : 

Bilan à mi-chemin 

Politique 
d’animation 
structurée et 
territorialisée 

 

- conseiller et aider à la rédaction  
- accompagner les bibliothèques dans la mise 
en place d’actions culturelles: aide à la 
définition des besoins ou proposition 
d’actions en lien avec les publics visés (via le 
programme d’animation annuel) 
… jours agent  
- proposer des parcours thématiques, à la 
carte, projet de territoire 
- prêter des outils d’animation et des 
expositions dans la limite de 6 par an 
 

 

Intégration de 
l’Education 
Artistique et 
Culturelle au niveau 
local et au niveau 
départemental : rôle 
de la bibliothèque 

 - faciliter les articulations avec les Parcours 
d’Education Artistique et Culturelle du 
Conseil départemental 
- appuyer et accompagner des projets locaux 
… jours agent 
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Article 3.9 : S’adresser à tous les publics  

La bibliothèque de lecture publique s’adresse à tous les habitants. Elle porte donc une attention 

particulière aux personnes qui en sont les plus éloignées du fait d’empêchements divers (économiques, 

liées à la santé, à l’autonomie...) en repérant les besoins, en adaptant ses services, en structurant les 

partenariats avec les acteurs en lien avec les personnes concernées. 

Les actions de médiation doivent être inclusives, tenant compte des publics relevant de la compétence 

du Conseil départemental en particulier petite enfance, public bénéficiaire des minimas sociaux, 

personnes en situation de handicap, personnes seniors…  

 

 

Engagement de la commune :  

 Situation actuelle 
Engagement de  la 
commune sur les 
objectifs 2029 

Engagement de la 
commune à mi-
parcours  

Bilan à mi-chemin 

Adapter l’offre de 
service/collection à 
tous les publics 

 
- repérer les besoins, 
les partenaires 

  

Accueillir et aller 
vers 

 

- définir les 
conditions d’accueil 
et les modalités 
adaptées 

  

Participer à la 
mission de lutte 
contre l’illettrisme  

    

 

 

Engagement du conseil départemental :  

 Situation actuelle 
Le Conseil départemental s’engage par le 
biais de sa Médiathèque départementale à : 
 

Bilan à mi-chemin 

Adapter l’offre de 
service/collection à 
tous les publics  

 
- accompagner la réflexion et l’adaptation de 
l’offre via les prêts de documents (cf. article 
3.7.3 sur les transactions) 

 

 
Accueillir et aller 
vers 
 

 
- accompagner la réflexion et les projets des 
équipes 
… jours agent 

 

Participer à la 
mission de lutte 
contre l’illettrisme  

 

- accompagner la réflexion et les projets des 
équipes, faciliter le développement de 
partenariats et les coopérations avec les 
acteurs sociaux 
… jours agent 
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Article 3.10 :  Participation des usagers et des habitants 

La participation des publics est une dimension qui s’impose dans les politiques publiques.  Elle traverse 

les pratiques collaboratives, les réflexions sur les enjeux contemporains de la lecture publique et le 

modèle de troisième lieu. En tant que « maison du commun », espace d’expérimentation et 

d’invention du « vivre et du penser ensemble » qui propose aux habitants des ressources pour leur 

émancipation, les bibliothèques sont nécessairement concernées par ces pratiques participatives. 

Il s’agit d’intégrer cette dimension dans le projet de structure et d’enrichir les pratiques 

professionnelles pour porter ce type de démarche : créer les conditions de cette participation, 

mobiliser les publics, les habitants, animer les temps et dispositifs qui en relèvent, accompagner les 

effets produits. Cela nécessite des moyens et du temps. 

Les modalités sont diverses, les partenaires variés, qu’il s’agisse de donner son avis sur l’aménagement 

du lieu, de contribuer au renouvellement des collections, de s’impliquer dans la gouvernance du 

projet… 

 

Engagement de la commune :  

 Situation actuelle 
Engagement de  la 
commune sur les 
objectifs 2029 

Engagement de la 
commune à mi-
parcours  

Bilan à mi-chemin 

Favoriser la réflexion 
des 
usagers/habitants sur 
le projet et l’offre de 
service de la 
bibliothèque 

 

- formaliser une 
consultation 
- mettre en place des 
outils pérennes de 
recueil de paroles 
- organiser la 
restitution 
 

  

Permettre 
l’implication des 
usagers/habitants 
dans l’animation, le 
partage de savoirs, 
de savoir faire 

 

- identifier les besoins 
- mettre en place un 
dispositif de 
mobilisation 
(renouvellement) du 
volontariat 
- accompagner la 
mise en œuvre par les 
personnes, leur 
montée en 
compétences 

  

Accompagner la 
participation des 
usagers/habitants à 
la gouvernance du 
projet de la structure  

 

- accompagner 
l’évolution des 
postures 
professionnelles 
- questionner/ 
adapter l’accueil 
- définir le périmètre 
de la délégation de 
pouvoir/ de décision 
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Contribuer via la 
bibliothèque à des 
démarches de 
participation des 
habitants à l’échelle 
de la commune 

    

 

Engagement du Conseil départemental :  

 Situation actuelle 
Le Conseil départemental s’engage par le biais 
de sa Médiathèque départementale à : 
 

Bilan à mi-chemin 

Favoriser la réflexion 
des usagers/habitants 
sur le projet et l’offre 
de service de la 
bibliothèque 

 - proposer des outils  

Permettre 
l’implication des 
usagers/habitants 
dans l’animation, le 
partage de savoirs, de 
savoir faire 

 
- accompagner la réflexion et les projets des 
équipes, proposer des outils 
… jours agent 

 

Accompagner la 
participation des 
usagers/habitants à la 
gouvernance du 
projet de la structure  

 
- accompagner la réflexion et les projets des 
équipes, proposer des outils 
... jours agent 

 

Contribuer via la 
bibliothèque à des 
démarches de 
participation des 
habitants à l’échelle 
de la commune 

 
- accompagner la réflexion et les projets des 
équipes, proposer des outils 
… jours agent 

 

 

Article 3.11 : Bilan d’activité 

Pour établir l’évaluation de la bibliothèque et participer aux statistiques nationales sur la lecture 

publique, l’équipe de la bibliothèque remplit le rapport d’activité annuel de statistiques du Ministère 

de la Culture avec l’aide de la Médiathèque départementale si besoin. 

La Commune veillera à l’exactitude et l’exhaustivité des données renseignées. 

 

Article 3.12 : Communication 

Par l’apposition à l’entrée de la bibliothèque d’une plaque fournie par le Conseil départemental, mais 

aussi dans sa communication (site web, médias…), la Commune s’engage à signaler de manière bien 

visible l’aide apportée (documents et ressources prêtés, portail numérique) par le Conseil 

départemental. 
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ARTICLE 4 : DURÉE  

La présente convention prend effet dès sa signature et remplace la convention précédemment conclue 

entre les parties pour le même objet, qui est résiliée. 

Elle est conclue pour une durée de 5 ans. 

 

 

ARTICLE 5 : DÉNONCIATION – RÉSILIATION  

Les objectifs devront être atteints au terme des 5 ans. 

A l’issue d’un délai de 2 à 3 ans, une évaluation des actions menées sera réalisée par le Conseil 

départemental par le biais de sa médiathèque, au regard des objectifs fixés. 

Cette évaluation se fera sur la base d’un compte-rendu des actions mises en place autour des différents 

projets et du rapport annuel au Service du livre et de la lecture, au regard des objectifs définis dans la 

convention. 

La poursuite de la convention sera subordonnée aux conclusions de cette évaluation. 

Si les engagements à mi-parcours ne sont pas tenus, la convention pourra être résiliée de plein droit 

dans un délai d’un mois, par courrier recommandé avec accusé de réception, après un échange 

préalable entre les parties. 

La présente convention pourra être dénoncée à tout moment par l’une ou l’autre des parties par lettre 

recommandée avec accusé de réception sous réserve du respect d’un préavis de 4 mois. 

 

 

Fait à Toulouse, en 2 exemplaires originaux, le ………  

 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL   LE MAIRE DE …………………………… 

DE LA HAUTE-GARONNE 

Sébastien VINCINI  

 



 

CONVENTION 
DE PRÊT DE DOCUMENTS 

 
ENTRE :  
 
Le Département de la Haute-Garonne, sis 1, boulevard de la Marquette à Toulouse (31090) et  
représenté par son Président, Monsieur Sébastien VINCINI , habilité par délibération du 13 décembre 
2022 qui autorise le PCD à signer directement les conventions de louage, et donc de prêt de documents. 
Ci-après dénommé « le Conseil Départemental (Médiathèque Départementale)  
D’UNE PART,  
ET :  
Ci-après dénommée « le bénéficiaire »  
D’AUTRE PART,  
Il a été convenu ce qui suit :  
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION  
La présente convention a pour objet de fixer les modalités du prêt de documents de sa Médiathèque 
par le Conseil Départemental au bénéfice de la structure.  
 
ARTICLE 2 : CONDITIONS DE PRET  
Le Conseil Départemental effectue un prêt d’au maximum 300 documents, qu’il s’engage à renouveler 
annuellement. Le bénéficiaire peut également être intégré au service de réservation pour au maximum 
30 documents simultanés. Il s’engage à respecter les modalités de fonctionnement de ce service. 
Le bénéficiaire s’engage à faciliter l’accès des personnels du Conseil Départemental (Médiathèque 
Départementale) au sein de la structure.  
Le bénéficiaire s’engage à respecter les droits de propriété intellectuelle afférents aux documents 
prêtés, notamment leurs droits d’utilisation, et à la faire connaitre aux usagers.  
Une évaluation du prêt des documents sera communiquée chaque année au Conseil Départemental 
(Médiathèque Départementale).  
 
ARTICLE 3 : MODALITE DU PRET  
Le prêt au public des documents déposés par le Conseil départemental est gratuit et s’adresse à tous 
les publics sans aucune distinction (excepté pour les structures accueillant un public spécifique).  
 
ARTICLE 4 : ACCES A LA FORMATION 
Le Conseil départemental autorise les salariés ou bénévoles en charge de la gestion des documents 
prêtés à accéder à l’offre de formation proposée par la Médiathèque départementale. Les personnes 
concernées ne sont cependant pas prioritaires par rapports aux agents et bénévoles des structures 
ayant signées une convention d’objectifs. 
 
ARTICLE 5 : RESPONSABILITES-ASSURANCES Les documents objets du prêt sont confiés au 
bénéficiaire et placés sous sa responsabilité.  
En cas de perte ou de détérioration, le bénéficiaire s’engage à rembourser au Conseil Départemental 
(Médiathèque Départementale) la valeur à neuf de ces documents ou à les remplacer.  
Le bénéficiaire s’engage à souscrire auprès d’une compagnie d’assurance un contrat dommages aux 
biens garantissant les documents objets du prêt.  
 
ARTICLE 6 : CONTREPARTIE EN TERMES DE COMMUNICATION  
Le bénéficiaire s’engage à signaler dans les locaux, et dans ses messages auprès des médias, de 
manière bien visible, l’aide apportée par le Conseil Départemental (Médiathèque Départementale).  
 
ARTICLE 7 : DUREE – RENOUVELLEMENT  
La présente convention prend effet dès sa signature. Elle est signée pour une durée de 5 ans. Elle est 
renouvelée après accord entre les parties.  
 
ARTICLE 8 : DENONCIATION- RESILIATION  



La présente convention pourra être dénoncée à tout moment par l’une ou l’autre des parties par lettre 
recommandée avec accusé de réception sous réserve du respect d’un préavis de 4 mois.  
En cas de non-respect par la structure d’une des clauses de la présente convention et après mise en 
demeure, adressée par lettre recommandée avec accusé de réception, de se conformer à ses 
obligations restées sans effet pendant un délai d’un mois, le Conseil Départemental pourra suspendre 
ses prêts de documents et procéder à la résiliation de la présente convention. Dans cette hypothèse, la 
structure ne devra plus laisser entendre, dans le cadre de sa communication institutionnelle, que le 
partenariat établi par la présente convention serait toujours en cours.  
A l’expiration de la convention ou lorsqu’il y est mis fin en application du premier ou du second alinéa 
du présent article, la structure est tenue de rassembler l’ensemble des documents prêtés, puis de les 
restituer.  
A défaut, la structure est tenue de rembourser les exemplaires non restitués à leur valeur d’achat. Le 
Conseil départemental peut, sur le fondement de la présente convention, émettre un titre exécutoire 
pour récupérer les sommes dues, après mise en demeure de restituer les documents adressés par 
lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet pendant un délai de deux mois. 
 
Fait à Toulouse, en 2 exemplaires originaux  
 
Le  
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL 
DEPARTEMENTAL  
DE LA HAUTE-GARONNE  
Sébastien VINCINI  

 







Calcul du forfait scolaire 

Année à prendre en compte Nombre élève Rentrée scolaire N-2

Exercice budgétaire N-1

Exemple Forfait voté en 2024 semestre 1

Nombre d'élève (rentrée scolaire) Année scolaire 2022-2023

Exercice budgétaire 2023

Articles pris en compte batiment : 

D017 : Batiment école 

élémentaire             

D016 : Batiment école maternelle

60611 Eau et assainissement

60612 Energie - Electricité

60613 Chauffage urbain

Nombre de m² utilisés par l'école :

m² totaux ECP m² totaux ECM Nombre m² utilisé ECP Nombre m2 utilisé ECM
Calcule dépense 

batiment au m² :

Calcul dépenses 

batiment école :

Calcul dépenses 

batiment par élève : 

1179,5m² 936m² 672 m² (cf: plan 1 ) 396m² (cf : PLAN 2) 
(60611+60612+60613)

/Nombre total de m²

Dépense batiment au 

m² x m² utilisé par 

école 

Dépenses batiment 

école /  total élève

Articles pris en compte fonctionnement : exemple école élementaire

BO11 Ecole maternelle 11 Charges à caractère général

B012 Ecole Elementaire B012 Ecole Elémentaire

60623
Alimentations

60628

Autres fournitures 

non stockées

60632

Fournitures de petit 

équipement

6067
Fournitures scolaires

6068

Autres matières et 

fournitures

6156 Maintenance

6188 Autres frais divers

6247
Transports collectifs

6251

Voyages et 

déplacements

012 Charges de personnel et frais assimilés

B012 Ecole Elémentaire

6331
Versement mobilité

6332

Cotisations versées au 

FNAL

6336

Cotisations au centre 

national et CNFPT

6338

Autres 

impôts,taxes&vers.ass

imilés sur rémuner.

64111

Rémunération 

principale

64112

NBI,supp. fam. de 

traite. & indemnité de 

résidence

64114 Indemnité inflation

64118 Autres indemnités

64131 Rémunération

64134 Indemnité inflation

64138 Autres indemnités

6451
Cotisations à l'URSSAF

6453

Cotisations aux 

caisses de retraite

6454

Cotisations aux 

ASSEDIC

6458

Cotisations aux 

organismes sociaux

Calcul dépenses fonctionnement par élève : 

Participation aux frais de fonctionnement des écoles disposant d’un enseignement de langue régionale

Annexe - Détail du calcul du forfait scolaire 

(Dépense en fonctionnement par élève + Dépense du batiment par élève) / 3

1. Les dépenses en fonctionnement du batiment 

(60623+60628+60632+6067+6068+6156+6188+6247+6251+6331+6332+6336+6338+64111+64112+6

4114+64118+64131+64138+6451+6453+6454+6458) / total élèves

2. Les dépenses en fonctionnement des écoles 

3. Calcul forfait scolaire global
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CONVENTION DE COORDINATION  
ENTRE LA POLICE MUNICIPALE DE BAZIÈGE ET LES FORCES DE SÉCURITÉ DE L’ÉTAT 

 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

La ville de Baziège, sise en l’Hôtel de Ville, 182 avenue de l’Hers (31450), représentée par monsieur 
Jean ROUSSEL, agissant en qualité de maire,  
 

«ci-après dénommée : la ville», 
ET 
 
La préfecture de la Haute-Garonne, sise 1 place Saint Etienne à Toulouse (31038), représentée par 
Pierre-André DURAND, agissant en qualité de préfet, dûment habilité aux fins de signature des 
présentes par 
 

«ci-après dénommé : Le préfet», 
ET 
 
Le Tribunal Judicaire de Toulouse, 2 Allée Jules Guesde à Toulouse (31038), représenté par Antoine 
LEROY, agissant en qualité de Procureur de la République adjoint, 
 

«ci-après dénommé : Le procureur de la république adjoint», 
 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L511-1, L511-5, L512-4, L512-5, L512-
6, L512-7 et son annexe 1,  
VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2211-1, L2212-1, L2212-
2, L2212-5, L2214-4, L2521-1, R2212-1, R2212-2,  
VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 21, 21-1, 21-2, 78-2, 78-6, 
VU la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l’action publique, modifiant certaines dispositions applicables aux policiers 
municipaux, 
 
IL EST PREALABLEMENT EXPOSÉ : 
La police municipale de Baziège, force de proximité dédiée en priorité à la sécurité, la tranquillité, 
la salubrité publiques ainsi que le bon ordre, intervient en complément de l’action de la 
gendarmerie nationale et au besoin avec son appui. Chargée avec la gendarmerie nationale de 
faire respecter les arrêtés du Maire, les forces de sécurité de l’Etat ont vocation, dans le respect 
de leurs compétences respectives, à intervenir sur la totalité du territoire de la commune. 
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En aucun cas il ne peut être confié à la police municipale de mission de maintien de l’ordre. 
 
La présente convention, établie conformément aux dispositions du § I de l’article L2212-6 du Code 
général des collectivités territoriales, précise la nature et les lieux des interventions des agents de 
police municipale. Elle détermine les modalités selon lesquelles ces interventions sont 
coordonnées avec celles des forces de sécurité de l’Etat. 
 
Pour l’application de la présente convention, les forces de sécurité de l’Etat sont la gendarmerie 
nationale. Les responsables des forces de sécurité de l’Etat sont, le commandant de la brigade 
territoriale autonome de Montgiscard, à défaut ses adjoints, cela étant exposé, 
 
IL A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1 : VALIDITÉ ET SUIVI DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue pour une période de trois ans, renouvelable par reconduction 
expresse. Elle peut être dénoncée après un préavis de six mois par l’une ou l’autre des parties. 
Les dispositions de la présente convention se substituent à celles précédemment adoptées. 
L’état des lieux établi à partir du diagnostic local de sécurité réalisé par les forces de sécurité de 
l’Etat compétentes, avec le concours de la commune signataire, dans le cadre du conseil local de 
sécurité et de prévention de la délinquance, fait apparaître les besoins et priorités suivants : 

▪ lutte et prévention des cambriolages (en zones pavillonnaires, commerciales et 
industrielles) ; 

▪ lutte contre l’insécurité routière ; 
▪ prévention de la délinquance ; 
▪ lutte contre la toxicomanie et les comportements addictifs ; 
▪ prévention des violences (intra familiales, dans les espaces et transports publics) ; 
▪ lutte contre les atteintes aux personnes, aux biens et à l’environnement ; 
▪ lutte contre les dépôts sauvages, les immondices ; 
▪ capture des animaux errants ; 
▪ Lutte contre les pollutions et nuisances diverses ; 
▪ Lutte contre le stationnement illégal des « Citoyens Français Itinérants ». 

 
Un rapport annuel est établi dans les conditions fixées d’un commun accord avec le groupement 
de gendarmerie de la Haute-Garonne et le responsable de la police municipale, sur les conditions 
de mise en œuvre de la présente convention et les difficultés éventuelles rencontrées.  
Ce rapport est communiqué au préfet, au Maire et au Procureur de la République. 
Toute modification des présents articles fera l’objet d’un avenant validé par les signataires après 
avis du Procureur de la République.  
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TITRE I 

 
COORDINATION DES SERVICES 

 
CHAPITRE I : NATURE ET LIEUX DES INTERVENTIONS 

 
Article 2 : MISSIONS DE LA POLICE MUNICIPALE 
La mission principale et prioritaire de la police municipale consiste à établir une police de 
proximité pour assurer la tranquillité et la salubrité publiques, faire respecter les arrêtés 
municipaux et répondre aux sollicitations des administrés, lorsque ces dernières correspondent 
aux domaines d’action de la police municipale. 
 
Au-delà de sa mission de proximité et de médiation, elle assure la surveillance des foires et 
marchés, des transports publics de personnes et de la circulation des véhicules sur les voies 
publiques et parcs de stationnement. La surveillance des bâtiments communaux et notamment 
de l’hôtel de ville, ainsi que les opérations de protection des piétons aux abords des 
établissements scolaires lors des entrées et sorties de classes font également partie de son 
domaine de compétence notamment sur les zones suivantes :  
 

▪ l’école élémentaire ; 
▪ l’école maternelle ; 
▪ la crèche et l’espace jeune. 

 
Elle intervient sur des urgences qui restent du niveau de compétence de la police municipale. Pour 
accomplir l’ensemble de ces missions de jour comme de nuit, les policiers municipaux sont 
équipés d’armes de catégorie B1°, B8° et Da. 
 
- toutes les armes et munitions doivent être déposées, munitions à part, dans un coffre-fort ou 
une armoire forte, scellés au mur ou au sol d’une pièce sécurisée du poste de police municipale, 
sauf lorsqu’elles sont portées en service par les agents de police municipale ou transportées pour 
les séances de formation ; 
 
- un registre d’inventaire qui permet l’identification de ces matériels. Ce registre, coté et paraphé 
à chaque page par le maire, mentionne la catégorie, le modèle, la marque et, le cas échéant, le 
calibre de l’arme et son numéro, ainsi que le type, le calibre et le nombre des munitions détenues ; 
 
- un état journalier retraçant les sorties et les réintégrations des armes et munitions figurant au 
registre d’inventaire. Cet état mentionne, jour par jour, l’identité de l’agent de police municipale 
auquel l’arme et les munitions ont été remises lors de la prise de service pour l’accomplissement 
des missions de police municipale ou les séances de formation à l’armement. Ces états journaliers 
sont conservés pendant un délai de trois ans par la commune. 
 
De plus aux termes des arrêtés du 14 avril 2017 il existe désormais des obligations de formation 
et d’entraînement à l’usage des armes pour les policiers municipaux.  
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Le service de police municipale intervient dans le domaine des opérations d'enlèvement des 
véhicules et notamment les mises en fourrière sous l'autorité d'un officier de police judiciaire : 

• dès la signature de la présente convention pour la gestion administrative et judiciaire des 
fourrières ;  

• dès la signature de la présente convention pour l’enlèvement des voitures ventouses ;  

• à compter de septembre 2015, dans le cadre du renforcement de ses effectifs, pour 
l’enlèvement des véhicules gênants la circulation. La gendarmerie nationale pourra 
intervenir conjointement à l’action de la police municipale, notamment pour contrôler les 
débits de boissons et les épiceries de nuit. 
 

La police municipale assure également, à titre principal, la surveillance des points de ramassage 
scolaire suivants : 

▪ arrêts de bus proches de l’école élémentaire ; 
▪ arrêts lors du ramassage scolaire. 

 
La police municipale assure la surveillance des foires et marchés, des cérémonies et des fêtes 
organisées par la commune, en particulier : 

▪ les marchés nocturnes ; 
▪ la fête locale au mois d’août ; 
▪ les cérémonies du 8 mai 1945 et du 11 novembre 1918. 

 
Sans exclusivité, la police municipale assure plus particulièrement les missions de surveillance des 
secteurs suivants dans les créneaux horaires suivants : 
 
▪ les bords de l’Hers, les chemins ruraux et les hauts de Baziège tous les jours ; 
▪ les complexes sportifs (la maison du foot et du tennis, la salle de judo, le city parc, tous les jours 
sauf le week-end ; 
 
▪ les grands axes, les secteurs résidentiels, le centre-ville, les zones commerçantes et industrielles 
tous les jours : 

- de 08h30 à 12h00 et de 13h00 à 17h30 sauf le week-end ; 
▪ les groupes scolaires : 

- de 08h45 à 09h15 et de 16h15 à 16h45 sauf le week-end. 
 
La police municipale assure la surveillance de la circulation et du stationnement des véhicules sur 
les voies publiques ainsi que les parcs de stationnement et les zones bleues. 
 
Par sa présence sur l’espace public, elle participe à l’action générale de sécurisation. 
 
 
Article 3 : ÉCHANGE DU RENSEIGNEMENT OPÉRATIONNEL ET COORDINATION DES ACTIONS 
La surveillance des autres manifestations, notamment des manifestations sportives, récréatives 
ou culturelles nécessitant ou non un service d’ordre à la charge de l’organisateur, est assurée, dans 
les conditions définies préalablement par le responsable des forces de sécurité de l’Etat et le 
responsable de la police municipale, soit par la police municipale, soit par les forces de sécurité 
de l’Etat, soit en commun dans le respect des compétences de chaque service.  
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Sur l’ensemble de ces manifestations de très grande ampleur qui dépassent les capacités 
opérationnelles de la police municipale, la gendarmerie nationale vient en renfort sur les postes 
à tenir les plus sensibles, à déterminer conjointement. 
La police municipale informe au préalable les forces de sécurité de l’Etat de sa présence lors 
d’éventuels contrôles routiers ou sécurisation d’évènements importants. 
 
Enfin, après réception des agréments correspondants, les policiers municipaux seront dotés d’un 

armement de catégorie B1 (pistolets semi-automatiques type CZ P10C), B8 (Générateur 

d’aérosols incapacitants ou lacrymogènes d’une capacité de 300ml) et D(a) (bâtons 

télescopiques). Ils seront également dotés d’une caméra piéton individuelle. Ces équipements 

leur permettront d’assurer leurs missions et une coordination avec les forces de sécurité de l’État.  

A ce titre, les agents pourront se rendre, munis de leurs équipements, tenue et armement, avec 
le véhicule de service sérigraphié « police municipale », à la brigade de gendarmerie de 
Montgiscard, et dans toutes administrations du département pour leurs liaisons administratives 
dans le cadre de leur travail, mais aussi aux formations obligatoires et non obligatoires organisées 
par le C.N.F.P.T rattaché à la collectivité, ainsi que sur l’ensemble des mairies ou postes de polices 
municipales des communes du SICOVAL et de la Métropole Toulousaine. 
 
 

 
CHAPITRE II : MODALITÉS DE LA COORDINATION 

 
Article 4 : AUTORITÉ JUDICIAIRE, RELATIONS OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE (OPJ) / AGENT DE 
POLICE JUDICIAIRE ADJOINT (APJA) 
Compte tenu de leur qualité d’APJA définie par l’article 21 du Code de procédure pénale, les agents 
de police municipale doivent appliquer les directives du Procureur de la République près le 
Tribunal judiciaire de Toulouse, en tout ce qui concerne l’activité de la police judiciaire.  
Pour pouvoir exercer les missions prévues par les articles 21-2 et 78-6 du Code de procédure 
pénale et par les articles L234-1 et L234-4 du Code de la route, les agents de la police municipale 
doivent pouvoir joindre à tout moment un OPJ territorialement compétent. À cette fin, et pour les 
besoins des agents de police municipale, l'OPJ devant être contacté est le chef du service du quart 
judiciaire ou son adjoint, dont les lignes directes sont communiquées aux agents de la police 
municipale. 
 
Le responsable des forces de sécurité de l’Etat et le responsable de la police municipale, ou leurs 
représentants le cas échéant, se réunissent périodiquement pour échanger toutes informations 
utiles relatives à l’ordre, la sécurité et la tranquillité publiques dans la commune, en vue de 
l’organisation matérielle des missions prévues par la présente convention. L’ordre du jour de ces 
réunions peut être adressé au préfet et au procureur de la République qui y participe ou s’y fait 
représenter s’il l’estime nécessaire. 
 
Ces réunions sont organisées selon les modalités suivantes : 
▪ une fois par mois alternativement au poste de police municipale ou à la Gendarmerie et 
spontanément en cas de nécessité ; 
▪ une fois par trimestre à la mairie. 
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Article 5 : ÉCHANGE DU RENSEIGNEMENT OPÉRATIONNEL ET COORDINATION DES ACTIONS 
Le responsable des forces de sécurité de l’Etat et le responsable de la police municipale 
s’informent mutuellement des modalités pratiques des missions respectivement assurées par les 
agents des forces de sécurité de l’Etat et les agents de police municipale, pour assurer la 
complémentarité des services chargés de la sécurité sur le territoire de la commune. 
Le chef de service de la police municipale informe le responsable des forces de sécurité de l’Etat 
du nombre d’agents de police municipale affectés aux missions de la police municipale et, le cas 
échéant, du nombre des agents armés et du type des armes portées. 
 
La police municipale donne toutes informations aux forces de sécurité de l’Etat sur tout fait dont 
la connaissance peut être utile à la préservation de l’ordre public et qui a été observé dans 
l’exercice de ses missions. 
 
Lorsque l'appel d'un usager aura été transmis au service de la gendarmerie nationale par 
l'intermédiaire de la police municipale, la gendarmerie nationale s'engage à assurer un retour 
d'information sur les actions qu'elle aura engagées auprès du service municipal qui l'aura saisie. 
 
Le responsable des forces de sécurité de l’Etat et le responsable de la police municipale peuvent 
décider que des missions pourront être effectuées en commun sous l’autorité fonctionnelle du 
responsable des forces de sécurité de l’Etat, ou de son représentant. Le maire en est 
systématiquement informé. 
 
Dans le respect des dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés, les forces de sécurité de l’Etat et la police municipale échangent les 
informations dont elles disposent sur les personnes signalées disparues et sur les véhicules volés 
susceptibles d’être identifiés sur le territoire de la commune. En cas d’identification par ses agents 
d’une personne signalée disparue ou d’un véhicule volé, la police municipale en informe les forces 
de sécurité de l’Etat. 
 
Pour pouvoir exercer les missions prévues par les articles 21-2 et 78-6 du code de procédure 
pénale et par les articles L221-2, L223-5, L224-16, L224-17, L224-18, L231-2, L233-1, L233-2, L234-
1 à L234-9 et L235-2 du code de la route, les agents de police municipale doivent pouvoir joindre 
à tout moment un officier de police judiciaire territorialement compétent. A cette fin, les 
communications entre la police municipale et les forces de sécurité de l’Etat pour 
l’accomplissement de leurs missions respectives se font par la ligne téléphonique ou par la liaison 
radiophonique, dans des conditions définies d’un commun accord par leurs responsables. 
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TITRE II 

 
COOPÉRATION OPÉRATIONNELLE RENFORCÉE 

 
Article 6 : LIMITE DU DOMAINE DE COMPÉTENCE – COMPLÉMENTARITÉ APPUI MUTUEL 
La police municipale, conformément aux dispositions du Code général des collectivités 
territoriales, ne s’engage sur aucune mission de maintien de l’ordre. Lors de manifestations 
sportives, festives, commémoratives, patriotiques ou religieuses, elle assume le service d’ordre 
périphérique, notamment dans le domaine de la gestion de la circulation automobile, le service 
d’ordre interne restant à la charge exclusive de l’organisateur.  
 
Sur l’ensemble de ces manifestations de très grande ampleur qui dépassent les capacités 
opérationnelles de la police municipale, la gendarmerie nationale vient en renfort sur les postes 
à tenir les plus sensibles, à déterminer conjointement.  
 
De manière exceptionnelle et dans la mesure de ses moyens disponibles, la police municipale peut 
intervenir sous le signe de l’urgence à la demande de la gendarmerie nationale, pour porter 
assistance à des personnes en danger, en attendant l’arrivée du premier équipage de la 
gendarmerie nationale. En tant que de besoin et après accord des autorités de tutelle respectives, 
des services mixtes peuvent être organisés afin de régler des problèmes majeurs de tranquillité 
publique. 
En conséquence, les forces de sécurité de l’Etat et la police municipale amplifient leur coopération 
dans les domaines : 

• du partage d’informations sur les moyens disponibles en temps réel et leurs modalités 
d’engagement ou de mise à disposition : 

                     - pour la police municipale : la patrouille disponible ; 
                     - pour la gendarmerie : le gradé de permanence, l’OPJ de permanence et la patrouille 
PAM jour et nuit. 
 
Notamment en cas de demandes de renfort réciproques ou d’intervention de la police municipale 
sous couvert de l’officier de police judiciaire. 

• de l’information quotidienne et réciproque par les moyens suivants: 
                     - téléphones fixes ; 
                     - téléphones portables ; 
                     - courriers électroniques. 
 
Notamment en cas de crime ou flagrant délit en cours sur la commune, de véhicules ou personnes 
recherchés. 
 
Elles veilleront ainsi à la transmission réciproque des données ainsi que des éléments de contexte 
concourant à l’amélioration du service dans le strict respect de leurs prérogatives, de leurs 
missions propres et des règles qui encadrent la communication des données. Dans ce cadre, elles 
partageront les informations utiles, notamment dans les domaines suivants : 
 

▪ de la communication opérationnelle : par une ligne téléphonique dédiée ou tout autre 
moyen technique (internet...). Le renforcement de la communication opérationnelle implique 
également la retransmission immédiate des sollicitations adressées à la police municipale 
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dépassant ses prérogatives. De même, la participation de la police municipale à un poste de 
commandement commun en cas de crise ou de gestion de grand événement peut être envisagée 
par le préfet. Le prêt de matériel fait l’objet d’une mention expresse qui prévoit notamment les 
conditions et les modalités de contrôle de son utilisation sous couvert d’autorisation de la 
Direction Générale de la Gendarmerie Nationale ; 

 
▪ de la vidéoprotection par la rédaction des modalités d’accès aux images en temps réel 

ou en relecture et extraction sur réquisition judiciaire, accompagné d’un agent de police 
municipale habilité sous couvert du chef de la police municipale. La durée de conservation des 
images est de 30 jours ; 

 
▪ des missions menées en commun sous l’autorité fonctionnelle du responsable des forces 

de sécurité de l’Etat, ou de son représentant, par la définition préalable des modalités concrètes 
d’engagement de ces missions en collaboration avec le chef de la police municipale sous contrôle 
du maire ; 

 
▪ de la sécurité routière, par l’élaboration conjointe d’une stratégie locale de contrôle 

s’inscrivant dans le respect des instructions du préfet et du procureur de la République ainsi que 
par la définition conjointe des besoins et des réponses apportées en matière d’accident de la 
circulation, de comportements dangereux au volant (vitesse, alcool, produits stupéfiants...), de 
stationnement anarchique et de fourrière automobile ; 

 
▪ de la prévention par la précision du rôle de chaque service dans les opérations destinées 

à assurer la tranquillité pendant les périodes de vacances, à lutter contre les vols à mains armée, 
à protéger les personnes vulnérables, ou dans les relations avec les partenaires, notamment les 
bailleurs sociaux ; 
 

▪ de l’encadrement des manifestations sur la voie publique ou dans l’espace public, hors 
missions de maintien de l’ordre notamment lors de la fête locale. 
 
Article 7 : LE MATÉRIEL 
Compte tenu du diagnostic local de sécurité et des compétences respectives des forces de sécurité 
de l’Etat et de la police municipale, le maire de Baziège précise qu’il a renforcé les moyens de la 
police municipale et son cadre d’action par : 
▪ véhicule sérigraphié « police municipale » pour les policiers municipaux, VTT et deux téléphones 
portables ; 
▪ éthylotest ; 
▪ armement de catégorie B1 : Pistolets semi-automatiques type CZ P10C, 
▪ armement de catégorie B8 : Générateur d’Aérosols Incapacitants et Lacrymogènes supérieur à 
100 ml, 
▪ armement de catégorie Da : Bâtons de défense, type matraques télescopiques, 
▪ gilets pare-balles individuels ; 
▪ menottes ; 
▪ matériel de signalisation lumineuse ; 
▪ équipement de premier secours ; 
▪ caméras piétons ; 
▪ des horaires adaptés en fonction des périodes scolaires. 
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Article 8 : LA FORMATION 
La mise en œuvre de la coopération opérationnelle définie en application du présent titre implique 
l’organisation des formations au profit de la police municipale et assurées conjointement. Le prêt 
de locaux et de matériels, comme l’intervention de formateurs issus des forces de sécurité de 
l’Etat qui en résulte, s’effectue dans le cadre du protocole national signé entre le ministre de 
l’intérieur et le président du centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT). 
 
Les policiers municipaux, conformément aux dispositions des articles R511-21 et R511-22 du Code 
de la sécurité intérieure, seront équipés de l'armement susmentionné après une formation 
préalable relative à chaque catégorie et la délivrance d'un port d'armes. Outre la formation 
initiale, ils recevront une formation continue obligatoire en vue de maintenir ou parfaire leur 
qualification professionnelle et leur adaptation aux fonctions qu'ils sont amenés à exercer.  
 
 

 

TITRE III 

 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

 
Article 9 : SPÉCIFICITÉ 
En application du décret 2015-496 du 29 avril 2015 autorisant les agents de police municipale à 
utiliser à titre expérimental des revolvers chambrés pour le calibre 357 magnum uniquement avec 
des munitions de calibre 38 spécial, et au vu du récépissé de remise signé par le préfet de zone, 
le préfet délégué à la sécurité et à la défense ou leurs représentants et par le maire ou son 
représentant, la commune de Baziège a reçu un revolver de l’Etat, pour une durée de cinq ans, en 
vue de son utilisation par l’agent de police municipale alors en fonction jusqu’à la fin du mois 
d’août 2024.  
 
La convention de coordination établie en date du 02 janvier 2023 fait l’objet de modifications et 
se voit donc renouvelée à la suite d’une nouvelle demande d’autorisation d’acquisition et de 
détention de nouvelles armes de catégorie B1 et B8 faite par la commune de Baziège en vue de 
l’équipement de sa police municipale en pistolets semi-automatiques, calibre 9x19 et de 
Générateurs d’Aérosols Incapacitants et Lacrymogènes supérieurs à 100ml. 
 
Article 10 : STOCKAGE ET GESTION DES ARMES 
Conformément aux articles R511-32 et R511-33 du Code de la sécurité intérieure concernant le 
stockage et la gestion des armes, les mesures suivantes seront appliquées : 
- toutes les armes et munitions seront déposées, munitions à part, dans une armoire forte, scellée 
au sol d’une pièce sécurisée du poste de police municipale, sauf lorsqu’elles seront portées en 
service par les agents de police municipale ou transportées pour les séances de formation ;  
- il est tenu un registre d’inventaire permettant l’identification de ces matériels. Ce registre, coté 
et paraphé à chaque page par le maire, mentionne la catégorie, le modèle, la marque et, le cas 
échéant, le calibre de l’arme et son numéro, ainsi que le type, le calibre et le nombre des munitions 
détenues.  
- il est également tenu un registre d'état journalier retraçant les sorties et les réintégrations des 
armes et munitions figurant au registre d’inventaire. Cet état mentionne, jour par jour, l’identité 
de l’agent de police municipale auquel l’arme et les munitions ont été remises lors de la prise de 
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service pour l’accomplissement des missions de police municipale ou les séances de formation à 
l’armement. Ces états journaliers sont conservés pendant un délai de trois ans par la commune.  
 
Article 11 : LES CAMÉRAS MOBILES  
Conformément aux articles L 241-2 et R 241-8 à R 241-15 du Code de la sécurité    intérieure il est 
précisé notamment que :  

- Dans l'exercice de leurs missions de prévention des atteintes à l'ordre public et de 
protection de la sécurité des personnes et des biens ainsi que de leurs missions de police 
judiciaire, les agents de police municipale peuvent être autorisés, par le représentant de l'Etat 
dans le département, à procéder en tous lieux, au moyen de caméras individuelles, à un 
enregistrement audiovisuel de leurs interventions lorsque se produit ou est susceptible de se 
produire un incident, eu égard aux circonstances de l'intervention ou au comportement des 
personnes concernées. L'enregistrement n'est pas permanent.  
 

- Les enregistrements ont pour finalités la prévention des incidents au cours des 
interventions des agents de police municipale, le constat des infractions et la poursuite de leurs 
auteurs par la collecte de preuves ainsi que la formation et la pédagogie des agents.  

- Les caméras sont fournies par le service et portées de façon apparente par les agents. Un 
signal visuel spécifique indique si la caméra enregistre. Le déclenchement de l'enregistrement fait 
l'objet d'une information des personnes filmées, sauf si les circonstances l'interdisent. Une 
information générale du public sur l'emploi de ces caméras est organisée par le maire de chaque 
commune sur le territoire de laquelle ces agents sont affectés.  

- Lorsque cette consultation est nécessaire pour faciliter la recherche d'auteurs 
d'infractions, la prévention d'atteintes imminentes à l'ordre public, le secours aux personnes ou 
l'établissement fidèle des faits lors des comptes rendus d'interventions, les personnels auxquels 
les caméras individuelles sont fournies peuvent avoir accès directement aux enregistrements 
auxquels ils procèdent dans le cadre d'une procédure judiciaire ou d'une intervention. Les caméras 
sont équipées de dispositifs techniques permettant de garantir l'intégrité des enregistrements 
jusqu'à leur effacement et la traçabilité des consultations lorsqu'il y est procédé dans le cadre de 
l'intervention.  

- Les enregistrements audiovisuels, hormis le cas où ils sont utilisés dans le cadre d’une 
procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire, sont effacés au bout d’un mois.  

 
Fait à Baziège, le 
 

 
 
Pour la ville de Baziège,                 Le procureur de la                             Pour l’État,    
Le maire,                                             République adjoint,           Le préfet  

                    de la Haute-Garonne, 
 
 
 
 
 
 
Jean ROUSSEL                                           Antoine LEROY                                     Pierre-André DURAND 
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